
TRAVAILLEURS SANS PAPIERS
RAPPORT ANNUEL 2015

Organisation pour les Travailleurs Immigré Clandestins
OR.C.A. a.s.b.l.



ANALYSE DE PHÉNOMÈNES� 6

LES CHIFFRES� 18

LE PERSONNEL DOMESTIQUE� 27

LE RÉSEAU� 46

LES OUVRAGES� 56

LISTE DES ABRÉVIATIONS :

AT	 Auditeur du travail / Auditorat du travail
BAJ	 Bureau d’aide juridique
CLS	 Contrôle des lois sociales
FAT	 Fonds des accidents de travail
FFE	 Fonds de fermeture d’entreprise
FRA	 Fundamental Rights Agency 
GFMD	 Global Forum on Migration and Development
IS	 Inspection sociale
ONU	 Nations unies
OQT	 Ordre de quitter le territoire
SFOE	 Service fédéral Office des étrangers
SIRS	 Service d’information et de recherche sociale



INTRODUCTION

Chaque jour, l’OR.C.A. rencontre des travailleurs et employeurs de l’économie 

souterraine du marché du travail. Cet univers est unique en son genre. Cette 

économie ne rechigne pas à embaucher des travailleurs immigrés. Leurs 

salaires sont très bas et ces personnes sont particulièrement flexibles. Mais 

c’est surtout un univers dur. Les vols de salaire sont monnaie courante. Les 

droits des travailleurs sont complètement bafoués. Et les comportements 

envers ces travailleurs sont très souvent en-deçà de tout standard éthique. 

En cas d’accident de travail, la victime est laissée à l’abandon par tous les 

responsables. On se débarrasse d’elle le plus rapidement possible et on la 

laisse sur le bas-côté quelque part.

Dans cette économie souterraine, il n’y a qu’une seule partie gagnante, et 

c’est l’employeur malhonnête. Ces individus sont de tout acabit. Bien souvent, 

le chef d’une petite équipe de travailleurs en sous-traitance, mais aussi un 

particulier qui a engagé un-e employé-e domestique ou un-e jeune au pair. 

Ces employeurs sont aussi toujours gagnants, car ils payent des salaires très 

bas, voire rien du tout, ne règlent aucune cotisation sociale, ne souscrivent 

à aucune assurance accidents de travail et ne payent aucun impôt. Ils ne 

contribuent en rien à l’effort de solidarité et à la communauté, alors que le 

travail de leurs employés accroît directement le volume de production du pays.

D’autre part, l’employeur doit veiller à la protection optimale du travailleur. 

Et la législation belge du travail se trouve au premier rang mondial. Nous ne 

pouvons pas gâcher cela. Or, les lois entravant la protection des travailleurs 

sans papier sont contreproductives quant à la lutte contre les personnes qui 

organisent cette économie souterraine. Mais en collaborant au renforcement 

de la protection des travailleurs sans papiers, on peut contribuer directement 

à la diminution de cette économie. L’OR.C.A. participe à cet effort de 

collaboration. Dans la pratique, notre association est reconnue par bon nombre 

d’acteurs dans le domaine de la lutte contre le travail non déclaré. Néanmoins, 

elle ne bénéficie d’aucune reconnaissance ni d’aucune aide de la part des 

autorités fédérales et régionales en vue de poursuivre ces initiatives valorisées 

de façon structurelle. Il est grand temps que cela change !
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ANALYSE DE PHÉNOMÈNE

L’OR.C.A. tient à ce que certaines problématiques soient mises en avant dans 

son rapport annuel. Non seulement pour montrer les problèmes, mais aussi 

pour émettre de suite un certain nombre de propositions. Nous espérons que 

celles-ci seront source d’inspiration pour les décideurs de politique afin que ces 

derniers s’intéressent aux problèmes en question et y remédient.

1. VOLS DE SALAIRE CONSTATÉS EN 2015�

Dans 31 dossiers, c’est le travailleur lui-même qui a 
contacté l’OR.C.A., avec le dépôt d’une plainte. Trois 
plaintes ont été introduites auprès de l’Inspection ré-
gionale, surtout en lien avec « l’emploi » d’un individu 
en statut au pair. Quatre plaintes ont été déposées 
auprès de l’Inspection sociale, principalement dans le 
cadre d’une accident de travail ou d’une fausse indé-
pendance. Les 24 autres plaintes ont été soumises au 
service d’inspection de la Contrôle des lois sociales, et 
concernaient des vols de salaire.

La plupart de ces dossiers sont encore en cours de 
traitement. Il n’y a donc pas encore de résultats. Les 
dossiers ayant été clôturés entre-temps ont été classés 
sans suite par manque de preuves. Pour les 31 dossiers 
de vol de salaire où les travailleurs nous donnèrent 
un montant concret, nous avons noté une perte to-
tale de salaires de 109 488,18 €. Il s’agit du « salaire 
convenu » non réglé, soit un montant bien en dessous 
du minimum légal. Dans sept dossiers, l’OR.C.A. a pu 

convaincre l’employeur de régler (une partie du) salaire 
au travailleur. Soit 14 337,03 € ou encore 13 € des vols 
de salaire notifiés.

Dans ces sept dossiers, l’OR.C.A. n’a pas toujours pris 
contact directement avec l’employeur. Bien souvent, 
ce sont les travailleurs eux-mêmes qui, forts d’infor-
mations supplémentaires sur leurs droits et possibilités 
de déposer plainte, ont abordé leur employeur. Le ré-
sultat s’est alors avéré positif. Dans plusieurs autres 
affaires, un seul coup de téléphone de l’OR.C.A. a suf-
fi pour que l’employeur se résolve à payer le travailleur. 
Et dans un dossier, la relation entre l’employeur et son 
travailleur s’était tellement détériorée que l’OR.C.A. 
a dû intervenir en tant qu’intermédiaire pour récupé-
rer les arriérés de salaire. Le rapport annuel 2014 de 
l’OR.C.A. a traité en long et en large de cette problé-
matique. Nous n’allons donc pas recommencer cette 
année, mais référons néanmoins à la page 17 qui traite 
des dernières évolutions de façon succincte.

2. ACCIDENTS DE TRAVAIL : QUELLE EST LA VOIE LA PLUS EFFICACE
VERS SA RECONNAISSANCE ?�

Depuis que nous intégrons l’analyse de phénomène 
au rapport annuel de l’OR.C.A., les accidents de tra-
vail des travailleurs sans papiers a toujours été un 
thème majeur. Après le vol de salaire, ce sont les dos-
siers qui demandent le plus de travail au guichet sûr de 
l’OR.C.A. Cette année, nous souhaitons approfondir ce 
thème des accidents de travail. En effet, en 2015, nous 
avons été confrontés de plein fouet à cette probléma-
tique et à la négligence des employeurs malhonnêtes 
face à de tels accidents.

Or les dossiers d’accident de travail doivent être traités 
correctement pour pouvoir obtenir une reconnais-
sance. Dans les paragraphes qui suivent, nous vous 
expliquons l’approche de l’OR.C.A.
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A. Et que fait-on après avoir indiqué un accident de travail
au guichet sûr de l’OR.C.A ?

Le travailleur sans papiers vient d’expliquer sa situation 
au guichet sûr de l’OR.C.A. La première étape consiste 
alors à vérifier quand l’accident s’est produit. En effet, 
il existe un délai de prescription de trois ans. Si ce dé-
lai est presque atteint, nous envoyons alors une lettre 
recommandée à l’assurance accidents de travail ou au 
Fonds des Accidents de Travail (FAT). Ainsi, ce délai de 
prescription de trois ans est renouvelé. Si l’accident 
de travail s’est produit il y a moins de trois ans, nous 
contactons le FAT. On examine alors si l’employeur 
avait souscrit une assurance accidents de travail. Pour 
ce faire, on utilise le numéro d’entreprise de la société. 
En Belgique, chaque employeur est tenu de souscrire 
une assurance accidents de travail. Toute personne 
employée, en travail déclaré ou non, est couverte par 
cette assurance. Mais avant que l’assurance accidents 
de travail ou le FAT n’intervienne, il faut étudier deux 
questions :

•	 S’agit-il d’un travailleur de la société ?
•	 L’accident a-t-il eu lieu durant le travail ou en chemin 

depuis ou vers le travail ?

Comme dans presque tous nos dossiers l’accident de 
travail n’avait pas été déclaré par l’employeur auprès 
de la compagnie d’assurances concernée, nous deman-
dons aux travailleurs de se rendre à l’Inspection sociale 
(IS). Ce service d’inspection vérifie alors la relation de 
travail d’après les données fournies. Après avoir obtenu 
une copie de cette déclaration, nous envoyons le tra-
vailleur au FAT pour y déclarer l’accident de travail. Le 
FAT transmet alors la déclaration d’accident de travail à 
la compagnie d’assurances concernée. S’il n’y a aucune 
assurance accidents de travail, mais que l’IS a établi la 
relation de travail, les inspecteurs du FAT vérifie qu’il 
est bien question d’accident de travail. Si c’est le cas, 
le FAT intervient pour rembourser l’ensemble des frais 
au travailleur, de la même manière que si l’employeur 
avait souscrit une assurance accidents de travail. Et 
le FAT tentera alors de recouvrir la somme auprès de 
l’employeur.

B. La compagnie d’assurances

Si l’employeur avait souscrit une assurance accidents 
de travail, en cas d’accident de travail d’un travailleur 
sans papiers, la compagnie d’assurances en question 
doit intervenir. Peu importe que ce travailleur ait été 
ou non mentionné auprès de la compagnie. Cela peut 
entraîner éventuellement des discussions entre cette 
compagnie et l’employeur, mais cela n’a aucune inci-
dence sur les droits du travailleur.

Une fois que l’accident de travail a été notifié à la com-
pagnie d’assurances, celle-ci entame une enquête sur 
l’accident en question, sans lien avec l’Inspection so-
ciale. Il est donc important de fournir un maximum de 
preuves au contrôleur de la compagnie d’assurances 
accidents de travail. Les lecteurs fidèles de nos rap-
ports annuels savent que ce n’est pas toujours simple. 
Il n’existe, en effet, pas de contrat de travail. Or, nous 
constatons que dans bon nombre de dossiers, nous 
parvenons à obtenir suffisamment d’éléments pour 

faire reconnaître malgré tout l’accident de travail par 
la compagnie d’assurances.

Voici l’histoire de Rachid. Alors qu’il s’affairait 
à la rénovation d’une maison à Bruxelles avec 
ses collègues, En glissant, il est tombé d’un esca-
lier et malheureusement, sa chute s’est terminée 
sur des lamelles de fer qui se trouvaient sur les 
marches. Ces lamelles ont entraîné une entaille 
profonde dans son bras droit. L’employeur avait 
une assurance accidents de travail, mais s’est re-
fusé à déclarer l’accident de Rachid. Ce dernier 
en a parlé avec son employeur, qui a alors recon-
nu l’accident de travail sans pour autant changer 
de point de vue et voulant « arranger » quelque 
chose avec Rachid. Mais l’employeur ne savait 
pas que Rachid avait filmé tout l’entretien. Cet 
enregistrement a été remis à la compagnie d’as-
surances à titre de preuve. Celle-ci a décidé de 
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reconnaître l’accident de travail malgré le déni 
de l’employeur. Tous les frais médicaux ont ain-
si été remboursés et Rachid a obtenu une aide 
financière pour toute la période de l’incapacité 
de travail d’après le salaire minimum en vigueur 
pour le secteur. Sa lésion ne rentre pas dans la 
catégorie de l’incapacité permanente de travail.

Dans plusieurs dossiers, nous avons ainsi pu convaincre 
la compagnie d’assurances de l’existence de l’accident 
de travail à l’aide de photos, vidéos et enregistrements 
audio. Il faut attendre entre 6 à 8 mois en moyenne 
pour que l’assurance décide d’intervenir.

Et mis à part cette reconnaissance de l’accident de tra-
vail, d’autres éléments jouent un rôle dans la hauteur 
des indemnisations. S’agissait-il d’un emploi à temps 
plein ou partiel ? Possèdent-ils des certificats d’inca-
pacité de travail délivrés par des médecins ? À quel 
salaire ont-ils droit ?

Voici quelques exemples d’erreur à ne pas commettre :

Certificat d’incapacité de travail
De nombreux travailleurs sans papiers victimes d’un 
accident de travail n’obtiennent pas de certificat d’in-
capacité de travail délivré par un médecin. Or, à défaut 
de ce certificat, présenté à la compagnie d’assurances, 
celle-ci refuse d’intervenir dans les frais durant la pé-
riode d’incapacité. Voici ce qui est arrivé à Eduardo :

Eduardo venait juste de commencer à travail-
ler dans une boucherie à Bruxelles. Il devait 
ouvrir les portes de ce commerce pour l’em-
ployeur et y effectuer tous les travaux. Mais dès 
le premier jour de travail, les choses se sont mal 
déroulées. En découpant un morceau de viande, 
Eduardo s’est ouvert le pouce. Il a été opéré et a 
perdu de ce fait une partie de son pouce. Eduar-
do ne pouvait faire appel qu’à l’aide médicale 
urgente pour le paiement de ses soins de san-
té. Comme il n’avait personne pour l’accueillir 
à Bruxelles, il s’est rendu chez son fils en Hol-
lande pendant sa période de convalescence. Mais 
tant que l’accident de travail n’était pas recon-
nu et en l’absence de revenus, il lui était difficile 
de faire les allers-retours entre les Pays-Bas et 
la Belgique. Lorsque son certificat d’incapacité 
de travail arriva à échéance le 31 juillet 2015, 

il alla voir un médecin hollandais pour obtenir 
un prolongement. Mais le système néerlandais 
fonctionne tout autrement, et ce type de certificat 
n’existe pas. Le médecin de contrôle de l’assu-
rance convia Eduardo à une enquête et estima 
qu’il était apte à reprendre le travail. En se ren-
dant chez le chirurgien qui l’avait opéré pour une 
opération de suivi en Belgique, Eduardo obtint 
bien le bon certificat. En conséquence, le méde-
cin de contrôle estima qu’il était apte au travail 
du 1er août 2015 jusqu’à sa seconde opération, 
tandis que le médecin traitant le déclarait non 
apte pour toute la période. L’assurance accidents 
de travail ne veut donc pas intervenir pour la pé-
riode s’écoulant du 1er août 2015 à la date de la 
nouvelle opération, prévue début 2016. Pour cou-
vrir néanmoins cette période, nous devrons aller 
au tribunal.

Emploi à temps plein ou partiel ?
L’histoire de Fatima est un exemple navrant qui dé-
montre comment la discussion sur le taux d’emploi 
peut limiter les droits.

Fatima travaille comme femme de ménage dans 
une boucherie. On lui a aussi demandé d’épous-
seter tous les appareils. Malheureusement, un 
accident survient en époussetant le hachoir. Sa 
main se coince. Pour la sortir de cette situation 
douloureuse et précaire, il a fallu faire appel aux 
pompiers. L’employeur ne pouvait pas nier l’em-
ploi de Fatima. La compagnie d’assurances a 
reconnu l’accident de travail. Mais l’employeur 
déclara que la femme ne travaillait que quelques 
heures pour lui. La compagnie d’assurances n’a 
donc pas voulu intervenir pour un emploi à plein 
temps, alors que c’était le cas. Pour obtenir le 
reste du salaire, un recours au tribunal était né-
cessaire. Ce dossier a été suivi par la FGTB.

Quel travail et pour quel salaire ?
Le récit d’Ahmed montre comment les procédures 
peuvent traîner du fait des efforts de la compagnie 
d’assurances pour payer le moins possible.

Ahmed travaillait pour une société de taxis 
bruxelloise comme mécanicien. Lors de la répa-
ration d’une voiture en juillet 2008, les choses 
tournèrent mal. Ses doigts de pied se coin-
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cèrent dans un engrenage et se cassèrent. Après 
les soins médicaux prodigués, il se rendit vite 
compte qu’il ne pourrait plus travailler pendant 
un long moment. C’est alors qu’il se rendit chez 
l’OR.C.A. La compagnie d’assurances refusa d’in-
tervenir et nous avons donc dû nous adresser à 
un juge. En mai 2010, un premier jugement tom-
ba, qui ne reconnut pas l’accident de travail, car 
on ne pouvait démontrer la relation de travail se-
lon le juge. Ahmed fit appel et en mars 2013, la 
Cour de travail rendit son arrêt. Elle reconnut 
l’accident en tant qu’accident de travail et obli-
gea la compagnie d’assurances à intervenir dans 
les frais. Cependant, Ahmed n’a toujours rien 
reçu de la part de cette compagnie. Celle-ci af-
firme qu’Ahmed ne travaillait alors pas comme 
mécanicien et n’avait donc pas droit à un salaire 
correspondant, mais à un salaire moins élevé. 
Nous espérons que le juge prendra aussi une dé-
cision définitive en 2016.

Un accident de travail reconnu parmi tant d’autres, où 
le travailleur doit encore attendre d’être rémunéré.

Le travail n’est pas inclus dans la police 
d’assurance accidents de travail
Les accidents de travail ne sont pas tous reconnus par 
l’assurance accidents de travail. Igor en a fait les frais :

Igor était au service d’un employeur à Bruxelles. 
Il réalisait de menus travaux manuels dans la 
maison de celui-ci. Le 23 septembre 2011, Igor 
en sciant une planche, se coupa les doigts. À l’hô-
pital, il fut soigné comme il se doit. L’employeur 
eut une réaction atypique en déclarant bien l’ac-
cident de travail à sa compagnie d’assurances 
accident de travail. Malheureusement, peu d’em-
ployeurs ont ce réflexe pour les travailleurs sans 
papiers. Lors du contrôle de la compagnie d’as-
surances, Igor fut interrogé en français. Or il 
maîtrise peu cette langue et pouvait donc dif-
ficilement raconter tout son récit. L’inspecteur 
remit son rapport à la compagnie d’assurances, 
qui refusa d’intervenir. Aux dires de l’assurance, 
il ne s’agit pas d’un accident de travail tel que 
décrit dans le « contrat d’assurance personnel do-
mestique » souscrit par l’employeur. Nous avons 
donc contacté le FAT, puisque l’accident de tra-
vail n’était pas couvert par l’assurance accidents 

de travail. Le FAT a alors mené une enquête pour 
arriver à la conclusion que l’accident était bien à 
inscrire dans l’assurance accidents de travail de 
l’employeur. Cette décision nous a été commu-
niquées en août 2012, soit près d’un an suivant 
l’accident. Le seul et dernier recours pour Igor 
était alors de porter les deux parties devant les 
tribunaux et de laisser le juge décider du res-
ponsable pour l’indemnisation de l’accident de 
travail.

L’OR.C.A. a tenté de contacter Igor, sans succès. 
Il avait fait une demande d’asile et se trouvait 
parmi les détenus de la Caserne du Petit-Châ-
teau. Après une prise de contact, il est apparu 
qu’Igor avait recouru à un « retour volontaire ». 
Et il n’avait pas laissé de coordonnées à ses ac-
compagnateurs. Après une recherche assidue, 
il est apparu qu’Igor était retourné en Ukraine 
via Caritas International. Ces personnes étaient 
toujours en contact avec lui. Grâce à elles, nous 
avons pu de nouveau contacter Igor et il nous 
donna l’autorisation de poursuivre le traitement 
du dossier. Nous avons trouvé un avocat dési-
reux de suivre ce dossier. En novembre 2015, soit 
plus de 4 ans après les faits, le juge rendit un ju-
gement en première instance en statuant que la 
compagnie d’assurance accidents de l’employeur 
devait bien intervenir.

Donc bien que l’employeur ait déclaré l’accident de tra-
vail auprès de sa compagnie, il y a quand même eu une 
procédure très longue.

Pourcentage d’incapacité permanente de 
travail et indemnisation correspondante
L’exemple qui suit date de la première année d’exis-
tence de l’OR.C.A.

Victor travaillait début 2005 sur un chantier de 
construction et tomba d’un échafaudage lors de 
ses activités. L’employeur ne l’amena pas à l’hô-
pital, mais l’abandonna le long de la chaussée. 
Suite à une intervention de l’OR.C.A., une décla-
ration fut introduite auprès du FAT. Toutefois, la 
procédure civile pour la reconnaissance de l’acci-
dent de travail devait attendre la décision pénale. 
Après ce jugement, la compagnie d’assurances ne 
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voulut pas intervenir, car le travailleur n’aurait 
pas travaillé pour l’employeur couvert par leur 
assurance. Après un jugement en première ins-
tance en février 2012, l’accident de travail a été 
reconnu par le juge et donc assigné à la compa-
gnie d’assurances. Mais depuis ce jugement, les 
discussions continuent, cette fois-ci sur le taux 
d’incapacité de travail et le montant que la com-
pagnie doit indemniser en conséquence. Depuis 
l’accident, le travailleur circule en fauteuil rou-
lant. Nous espérons qu’en 2016, c’est-à-dire 11 
ans après les faits, le juge prendra une décision 
finale sur l’intervention précise de la compagnie 
d’assurances accident de travail.

C’est encore un exemple de jugement où l’accident 
de travail a bien été reconnu, mais les discussions per-
durent et font que le travailleur ne peut jouir de ses 
droits.

Modes de perception des indemnités ?
Nous nous penchons de nouveau sur le premier dos-
sier, avec Rachid dont l’accident de travail avait été 
reconnu par la compagnie d’assurances qui devait ré-
gler les frais. Mais ce montant ne pouvait être versé 
que par virement bancaire. Rachid désire ouvrir un 
compte, ce qui est légalement possible même sans pa-
piers. Or, en se rendant à l’agence de banque, Rachid 

est confronté à toutes sortes d’obstacles. « La pièce 
d’identité n’est pas en français ou en néerlandais. » « Il 
manque une pièce d’identité belge ». « Il n’y a pas de 
document sur lequel figure une adresse de séjour »... 
Rachid ne parvient pas à ouvrir un compte bancaire. 
Il demande donc à ce que les indemnités soient ver-
sés sur le compte de son frère qui possède bien des 
papiers de séjour. Il est à espérer que leur relation 
reste au beau fixe, et ne cause pas de problèmes ad-
ditionnels à l’avenir. Cette histoire est la preuve que la 
législation sur les services bancaires minimaux ne s’ap-
pliquent pas de manière optimale aux plus vulnérables.

Conclusion
Ces cinq exemples montrent qu’après la reconnais-
sance d’un accident de travail, la route est encore 
parfois longue, sans que les travailleurs touchés ne 
puissent jouir pleinement de leurs droits. La fin d’une 
procédure juridique signifie le début d’une autre. Le 
suivi de longue durée d’un dossier est souvent bien 
lourd à porter pour une personne en séjour irrégu-
lier, devant faire face à une lutte constante pour sa 
survie. Bien souvent, nous perdons le contact avec ce 
travailleur, qui ne peut donc pas faire appel pour im-
poser ses droits.

C. Fonds des accidents du travail

Si l’employeur n’a pas souscrit d’assurance accidents 
de travail, le travailleur peut s’adresser au Fonds des 
accidents du travail (FAT). Néanmoins, le FAT attend 
d’abord le résultat de l’enquête de l’Inspection sociale, 
qui doit établir s’il y avait ou non une relation de tra-
vail. Si ce résultat est positif, le FAT détermine dans 
quelle mesure l’accident répond aux critères pour être 
reconnu en tant qu’accident de travail. Dans la situa-
tion des travailleurs sans papiers, nous constatons qu’il 
est difficile de fournir des preuves justificatives. Sou-
vent, ces dossiers sont arbitrés au tribunal. Le FAT a 
besoin d’une décision de justice pour recouvrir auprès 
de l’employeur la somme payée à la victime.

Impact du statut de l’employeur
Si l’employeur n’avait pas souscrit d’assurance ac-
cidents de travail, son statut peut compliquer les 
choses. Il peut s’agir d’une activité indépendante sans 
employés officiels ou d’un employeur qui entreprend 
lui-même de manière informelle et n’a donc même pas 
le statut d’indépendant. De ce fait, il n’est pas connu 
des services de l’ONSS. Et il n’a donc aucun employé 
déclaré à son service.

Si l’employeur est un entrepreneur informel, le travail-
leur doit non seulement prouver la relation de travail 
avec cet entrepreneur, mais aussi faire en sorte que 
celui-ci se montre comme employeur dans la pra-
tique. Cette enquête est menée en premier lieu par 
l’Inspection sociale. Dans certains dossiers à Anvers, 
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nous avons constaté que la victime était soudainement 
considérée comme « malfaiteur ». Et l’IS qualifiait l’em-
ploi de « travail frauduleux ». Par frauduleux, on entend 
des actes et actions d’une personne en indépendant et 
non comme employé. La personne en statut indépen-
dant ne peut pas faire appel au FAT. Nous avions déjà 
évoqué cet aspect dans notre rapport annuel de 2013.

En février 2007, Leandro tomba d’un échafau-
dage alors qu’il travaillait sur un chantier. Il 
fit une chute de 5 étages. On lui promulgua les 
soins requis et après avoir été en contact avec 
l’OR.C.A., une procédure fut entamée pour 
faire reconnaître l’accident de travail. Mais la 
question était de savoir qui était l’employeur, 
car aucune entreprise n’avait engagé Lean-
dro. La personne que Leandro indiqua comme 
son employeur n’avait pas de numéro d’entre-
prise, et ce, même s’il effectuait des travaux en 
sous-traitance. L’Inspection sociale et le FAT éta-
blirent une enquête. Et avec leurs informations, 
l’auditeur du travail porta l’affaire devant les tri-
bunaux. Leandro se fait alors représenter. Et il 
est déjà clair que quoi qu’il en soit, les deux em-
ployeurs concernés ne possèdent pas d’assurance 
accidents de travail. Le FAT n’est cependant pas 
impliqué dans l’affaire. Le 14 décembre, le tribu-
nal du travail rend son jugement. Toute la chaîne 
de sous-traitances est mise à jour. Le jugement 
met surtout en avant le non-respect des obliga-

tions sociales des employeurs. On prononce les 
amendes nécessaires. Ce jugement désigna un 
des sous-traitants comme employeur. Celui-ci 
n’ayant pas d’assurance accidents de travail, le 
travailleur a dû s’adresser au FAT. Ce Fonds n’est 
pas une partie impliquée dans l’affaire, mais le ju-
gement indique bien qu’il s’agit de l’organisation 
qui doit indemniser l’accident de travail. Mais 
lorsque Leandro s’annonce auprès du FAT, les 
choses tournent mal. Étant donné que le travail-
leur n’est pas inscrit à l’ONSS, il ne peut pas être 
payé. Et l’ONSS, quand on lui en parle, indique 
qu’elle a une procédure en cours avec l’employeur 
et ne peut donc rien conclure tant que cette pro-
cédure n’est pas achevée. En y regardant de 
plus près, il apparaît cependant que ce dossier 
concerne un des autres employeurs de la chaîne 
de sous-traitance. L’ONSS refuse toujours d’ins-
crire Leandro. L’employeur désigné comme tel a 
entre-temps pris la poudre d’escampette. Et il 
n’est plus possible de percevoir des cotisations 
sociales, car l’affaire est prescrite. Le FAT ne peut 
donc pas indemniser l’accident.

Le statut de l’employeur influe sur la charge de preuve, 
ainsi que sur l’exécution du jugement. Le FAT exige que 
le travailleur soit inscrit au moins un jour à l’ONSS. 
Tant que ce n’est pas le cas, ce Fonds n’intervient pas. 
En 2016, l’OR.C.A. se concertera avec le FAT afin de re-
médier à ce problème. 

D. Un travailleur abandonné à son sort après un accident de travail le plonge
dans la traite d’êtres humains

Dans un dossier dans le Brabant wallon, le suivi d’un 
accident de travail a pris une tournure inattendue.

Comme bon nombre de Brésiliens sans papiers, 
Joao travaillait dans un manège, en mars 2013. 
L’employée de ce manège lui fournissait un toit. 
En s’occupant de l’un des chevaux, un acci-
dent de travail se produisit et un cheval écrasa 
la jambe de Joao. L’employée, furieuse, n’appe-
la aucune ambulance, car elle trouvait cela trop 
cher. Deux collègues de Joao l’amenèrent à l’hô-
pital dans leur propre voiture. Une fois sorti de 
l’hôpital, Joao appris aussi qu’il devait vider sa 

chambre au manège immédiatement. Et par des-
sus le marché, il ne recevrait aucune paie pour 
le travail déjà fourni. Heureusement, Joao a pu 
loger à ce moment-là chez des connaissances à 
Bruxelles.

Lorsque Joao alla voir l’OR.C.A., la procédure standard 
fut appliquée, c’est-à-dire via le FAT et l’IS. Surprise po-
sitive, l’auditeur du travail décida d’enquêter plus avant 
sur ce dossier dans le cadre de la traite d’êtres hu-
mains. Il nous arrive plus souvent d’avoir des dossiers 
entre les mains où nous suspectons l’existence d’une 
telle traite, mais leur suivi ne se fait pas toujours de la 
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sorte. Un des centres agréés pour les victimes de traite 
des êtres humains reprit ici le dossier de l’OR.C.A. En 
mai 2015, le juge décida que les différents éléments in-
diquaient un cas de traite humaine. Le travailleur était 
logé par l’employeur, ne touchait aucun salaire, on re-
fusa d’appeler une ambulance, le travailleur fut mis à 
la rue et aucune responsabilité ne fut assumée pour 
la prise en charge des frais d’hôpital de façon judi-
cieuse. Le fait que le travailleur ait été jeté à la rue ou 
que l’employeur ait voulu s’en débarrasser au plus vite 
incita le juge a prononcer un cas d’exploitation écono-
mique violant la dignité humaine.

Il est clair que ce suivi d’une plainte dans le cadre 
d’une procédure de traite des êtres humains présente 
de nombreux avantages. Le travailleur peut compter 
sur l’accueil du centre spécialisé, obtient un permis de 
séjour, peut recourir à une aide du CPAS, et être ac-
compagné par un avocat ou des assistants sociaux. 

Les personnes dont la plainte ne s’inscrit pas dans le 
cadre d’une traite des êtres humains ne peuvent pas 
bénéficier de ces avantages. Dans le meilleur des cas, 
le CPAS se charge de régler les frais de l’aide médicale 
urgente en vertu des dispositions légales. Mais pour ce 
qui concerne le logis et les repas, la victime dépend du 
bon vouloir de tiers.

L’inconvénient de cette procédure est qu’elle concerne 
le domaine pénal. Bien que le juge ait reconnu en l’oc-
currence l’accident de travail implicitement, il n’a pas 
la compétence pour le faire explicitement. L’employeur 
était informel et n’avait souscrit aucune assurance ac-
cidents de travail. La question est alors de savoir si le 
travailleur doit entamer une nouvelle procédure pour 
imposer l’intervention du FAT. Ou peut-il percevoir ce 
montant d’après le jugement rendu ? L’OR.C.A. va me-
ner son enquête en 2016.

E. Impact de la législation sur le séjour lors des procédures
portant sur un accident de travail

Survivre durant la procédure
Comme vous avez pu le voir dans les exemples pré-
cédemment évoqués, la procédure de reconnaissance 
d’un accident de travail peut prendre une éternité. Le 
dossier entamé début 2005 n’avait toujours pas trouvé 
d’issue fin 2015. Cela fait donc depuis plus de dix ans 
que cela dure. Le travailleur a obtenu un permis de sé-
jour, mais sans lien avec l’accident de travail. Dans le 
contexte actuel, la plupart des travailleurs n’obtiennent 
pas de permis de séjour. Dans les paragraphes qui 
suivent, nous mettons en lumière l’impact d’une telle 
situation.

Redouane travaillait sur un chantier et plus pré-
cisément à ce moment-là avec une molette. 
Celle-ci ricocha sur quelque chose dans le mur 
et vint se loger dans sa gorge. Il avança en chan-
celant vers l’extérieur et fut amené à l’hôpital. 
L’employeur était un particulier sans assurance 
accidents de travail. L’OR.C.A. réalisa la procé-
dure et en 2015, le juge reconnut l’accident de 
travail. Mais la partie adverse fait appel. Nous es-
pérons qu’une décision définitive sera rendue en 
2016. Mais ce n’est pas l’objet de cet exemple. Ce 

qui importe ici est que la situation d’aide médi-
cale était très visible puisque le cou du travailleur 
avait été touché. Celui-ci ne pourra plus jamais 
manger d’aliments solides, souffre très souvent 
de pneumonies, le fait qu’il s’étouffe peut avoir 
de très sérieuses conséquences, certaines voies 
nerveuses ont été touchées et entraînent des 
douleurs chroniques, etc. Après l’accident, Re-
douane séjourna trois semaines à l’hôpital, puis 
il s’est retrouvé à la rue. Avec un sac à dos rem-
pli d’anticoagulants et sans endroit où dormir. 
Ses connaissances n’osaient pas lui offrir un toit 
de peur qu’il ne se réveille pas au matin. Il resta 
donc dormir dans la rue. Après un contact avec 
l’OR.C.A, nous avons pu le référer à des organi-
sations pour le bien-être qui lui ont offert l’aide 
requise. Tout cela ne s’est pas déroulé sans diffi-
culté, mais au moins Redouane a pu avoir un toit.

Les précédents dossiers ont déjà démontré que la pré-
sence de la personne en Belgique durant au moins une 
partie de la procédure est indispensable pour apporter 
les éléments de preuve nécessaires. Si ce n’est pas pos-
sible, nous sommes susceptibles de perdre le contact 
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avec la personne avant la fin de la procédure. Comme 
le dossier présenté ci-dessous le révèle amèrement.

Abdelmajid travaillait pour une société de traite-
ment des déchets lorsqu’un collègue roula sur un 
morceau de résidu en mai 2011. Celui-ci heurta 
la tempe d’Abdelmajid, qui tomba immédiate-
ment dans le coma. Ses collègues voulurent alors 
appeler une ambulance, mais leur employeur 
les en empêcha. Ils le mirent dans la voiture de 
l’employeur. Celui-ci ne s’arrêta cependant pas à 
l’hôpital, mais roula jusqu’au studio où le travail-
leur résidait et le déposa sur son lit. Abdelmajid 

sortit spontanément du coma, mais personne ne 
sait combien de jours après l’accident de travail. 
L’homme entra en contact avec l’OR.C.A., suite 
à quoi nous démarrâmes la procédure. Depuis 
cet accident, le travailleur est atteint de troubles 
psychiques. Bien qu’il soit interné de temps à 
autre, le suivi est tout sauf idéal. Début 2014, 
nous avons appris qu’Abdelmajid avait mis fin 
à ses jours. Nous continuons de poursuivre l’af-
faire pour l’employeur soit jugé, mais cela s’avère 
particulièrement difficile. Jusqu’à présent, l’em-
ployeur n’a pas été condamné.

L’OR.C.A. est d’avis que les travailleurs victimes d’un grave accident de travail 

devrait obtenir un permis de séjour provisoire ou pour toute la procédure au 

tribunal correctionnel ou tribunal du travail. Ce statut doit lui permettre de 

survivre en Belgique et de faire appel aux prestations sociales du CPAS. Une 

fois l’accident reconnu, le CPAS peut vérifier si elle peut répercuter ses frais 

d’intervention à la compagnie d’assurance accidents de travail.

Autorisation d’entrée en Belgique après 
un retour au pays d’origine dans le cadre 
d’un accident de travail
Un peu plus haut, nous avons évoqué le cas de Vic-
tor. Il avait recouru au retour volontaire après l’échec 
de sa demande d’asile. Mais fin 2015, son accident de 
travail dut reconnu et l’assurance a dû alors interve-
nir. Victor a perdu l’usage de plusieurs doigts et est, 
de ce fait, en incapacité permanente de travail. L’assu-
rance accidents de travail attend que Victor se rende 
chez le médecin de contrôle pour effectuer l’examen 
de vérification. L’avocat de Victor nous avait demandé 

instamment que l’on inscrive dans le jugement le fait 
que l’assurance accidents de travail devait rembourse-
ment les frais de voyage, ce que le juge a aussi retenu. 
Autre problème à noter : Victor devait obtenir l’autori-
sation de l’Office des Étrangers pour venir en Belgique, 
puisqu’auparavant , il avait reçu l’ordre de quitter le 
territoire. Si Victor ne se présente pas, la compagnie 
d’assurances peut dire qu’elle n’a pas pu faire réaliser 
les constats nécessaires par un médecin de contrôle 
et ne pouvait donc pas intervenir.
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F. Ce que l’OR.C.A. envisage de faire à l’avenir

En 2016, l’OR.C.A. va élaborer certaines propositions 
en vue de résoudre les problèmes que nous avons 
énumérés dans les pages qui précèdent. Nous pré-
senterons ces propositions au Fonds des accidents de 
travail, à l’Office des Étrangers et aux cabinets et po-
liticiens concernés. L’objectif doit être de permettre 

aux travailleurs sans papiers de pouvoir imposer leurs 
droits du travail dans une situation décente. Si l’acci-
dent de travail est reconnu, ces travailleurs doivent en 
outre pouvoir bénéficier entièrement de leurs droits 
imposés.

3. L’AGENCE DE PLACEMENT AU PAIR N’EST PAS SYNONYME
DE TRANQUILLITÉ D’ESPRIT�

L’OR.C.A. a constaté que bien souvent, les agences de 
placement au pair fournissent des informations incom-
plètes ou incorrectes à ces travailleurs. En Belgique, 
tout le monde peut ouvrir ce type d’agence. Pas be-
soin de licence officielle. C’est pourquoi les personnes 
qui font appel à ces agences pour un placement au pair 
n’ont aucune garantie quant à la famille d’accueil ni sur 
l’assistance reçue en cas de différent avec cette famille. 
En tant que sociétés lucratives, elles se mettent en ef-
fet souvent du côté du client (famille d’accueil) en cas 
de problème.

Il est en général très simple de remplir les documents 
nécessaires et effectuer les démarches administratives 
pour l’obtention d’un visa et d’un permis de travail : 
ces informations et formulaires sont disponibles sur 
les sites Internet officiels des différentes régions. Par 
conséquent, la raison sociale de l’agence au pair devrait 
davantage concerne la bonne sélection des jeunes en 
fonction des familles.

Les agences en question demandent bien sûr un mon-
tant adapté à cet appariement « professionnel ». Or, 
nos clients nous ont appris que ces agences sont sou-
vent gérées par une seule personne, sans employés, et 
l’appariement n’a rien de professionnel. Une jeune fille 
originaire d’Amérique du Sud qui avait déposé plainte 
contre la mère de sa famille d’accueil explique : « Cette 
dame est aussi la patronne de l’agence. Elle raconte 
aux jeunes au pair et aux familles d’accueil qu’elle suit 
un long processus de mise en correspondance pour 
les deux parties. Mais dans la pratique, rien de cela 
n’est vrai. Quand elle a un client potentiel, elle tire sim-
plement le nom de la jeune fille de la liste ou fait une 
recherche via les groupes au pair sur Facebook. Il n’y a 
pas de screening, elle prend simplement les coordon-

nées de la première fille trouvée et la met en contact 
avec la famille en question. Il est donc logique que j’aie 
eu en tant qu’au pair autant de problèmes avec elle. »

Contrats privés et code éthique
Notre helpdesk a reçu une copie d’un contrat privé 
et code éthique que l’un de nos clients devait signer. 
Celle-ci raconta qu’elle avait signé un contrat officiel 
en néerlandais, sans en obtenir la traduction. Au lieu 
de cela, elle a reçu un code éthique en annexe, rédi-
gé par l’agence au pair belge qui l’avait accompagnée.

Ce contrat ne concorde pas avec le contrat type mis à 
la disposition par la commune : les conditions sont tout 
autres et l’on mentionne uniquement les « obligations » 
de l’au pair sans évoquer les conditions auxquelles la 
famille d’accueil doit satisfaire. Par exemple, il est in-
diqué que l’au pair est conscient du grand degré de 
flexibilité exigé par le placement, qu’il faut se concerter 
avec la famille au préalable pour tout ce qui concerne 
le temps libre. Il est aussi dit qu’en cas de litiges avec la 
famille d’accueil, l’agence servira de médiateur. Si l’au 
pair veut changer de famille, il doit le faire via l’agence 
concernée et ne peut pas chercher une autre famille 
soi-même. Si il souhaite partir, il doit respecter un dé-
lai de préavis (indéterminé). Si l’au pair n’observe pas 
les conditions de ce contrat ou est « responsable » des 
différends avec la famille, il est exclus du programme 
au pair sans aucune rémunération.

Outre ce contrat, l’au pair reçut une fiche de tâches 
très détaillée, de sept pages, et le règlement intérieur 
de la famille. Les tâches et le nombre d’heures de tra-
vail dans le document dépassent largement les limites 
légales pour un placement au pair.
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4. LE BARREAU EN BELGIQUE, UNE AIDE POUR
LES TRAVAILLEURS SANS PAPIERS ?�

Pour imposer ses droits du travail au tribunal, il faut 
obligatoirement faire appel à un avocat. Mais cela 
coûte cher, ce qui est un obstacle insurmontable pour 
les personnes sans papiers. Heureusement, la législa-
tion prévoit le système pro Deo pour les personnes 
dont les moyens financiers ne sont pas suffisants. Pour 
pouvoir avoir droit à ce système, il faut prouver que 
l’on ne possède pas de ressources suffisantes pour 
s’auto-financer. Mais il existe quelques exceptions en la 
matière. Par exemple, pour les travailleurs sans papiers 
qui veulent recourir à un avocat pour leur procédure 
de demande de séjour. Cependant, ils doivent bien 
faire la preuve de leurs moyens financiers pour faire 
appel à un avocat dans le cadre d’une procédure autre.

Cela entraîne forcément des problèmes. Une personne 
sans papiers ne peut pas obtenir de certificat de com-
position de ménage à la commune. En effet, elle n’y 
est pas inscrite. Et le CPAS ne délivre pas de certificat 
attestant de l’absence de soutien si la personne n’est 
pas connue de leurs services. Or on attend justement 
de cette personne qu’elle fournisse ces documents. Et 
si elle reçoit une aide médicale urgente de la part du 
CPAS, il faut une enquête sociale au préalable. Si cette 
enquête est positif il reçois une carte médicale. Cette 
carte pourrait servir de preuve du manque de res-

sources financières. Mais les travailleurs sans papiers 
ne disposent pas tous de cette carte et les CPAS ne 
fonctionnent pas tous avec un système de carte mé-
dicales, valables un temps. Certains CPAS se servent 
d’un certificat par visite chez un médecin. Et l’on peut 
aussi se demander dans quelle mesure il est judicieux 
d’envoyer des personnes au CPAS qui n’ont pas besoin 
d’une aide médicale urgente pour établir une enquête 
sociale et présenter le résultat de cette enquête au Bu-
reau d’aide juridique (BAJ), qui statue sur l’octroi d’un 
avocat pro Deo.

En général, l’OR.C.A. travaille différemment. Au mo-
ment où il faut impliquer un avocat dans le dossier, 
nous partons à la recherche de ce professionnel en 
lui demandant s’il veut suivre le dossier. Si la réponse 
est positive, celui-ci met en place les mesures requises 
pour être reconnu comme avocat pro Deo au BAJ. 
Mais malheureusement, il n’est pas simple de trouver 
des avocats qui veulent bien suivre ce type de dossiers. 
Et nous ne voulons bien évidemment pas surcharger 
les cabinets d’avocat qui suivent bien ce type de dos-
sier. C’est pourquoi en août 2012, l’OR.C.A. a mis en 
place un mailing à l’attention de tous les avocats (néer-
landophones et francophones) établis à Bruxelles et 
spécialisés en droit du travail selon le site avocats.

L’OR.C.A. prône la suppression de ce statut. Ce système n’est plus un projet 

de correspondance, mais une forme cachée de migration du travail. Pour 

répondre véritablement à la demande manifeste de services requis des jeunes 

au pair, il faut créer un canal adapté. Une voie pour la migration du travail en 

bonne et due forme, à laquelle le personne domestique et leurs employeurs 

peuvent recourir. OR.C.A. a élaboré une proposition à cet égard, qui figure sur 

notre site Internet et dans le rapport annuel de 2014. Les échanges culturels de 

jeunes peuvent être convertis en animations socio-éducative, qui offrent déjà 

une large gamme de formules d’échanges similaires.
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be. Et ce mailing très étendu n’a obtenu que trois ré-
ponses. Deux avocats ont reconnu l’importance de 
cette action et nous ont encouragé à continuer. Mais 
ils estimaient être trop âgés pour assumer cet engage-
ment. Un troisième avocat voulait bien suivre ce type 
de dossier. Ces dernières années, elle l’a fait avec suc-
cès et nous tenons à lui présenter nos remerciements. 
Malheureusement, elle ne travaille plus au barreau, 
mais dans l’enseignement.

Nous devons donc souvent envoyer la personne sans 
papiers au BAJ pour l’accompagner dans sa demande 
d’un avocat pro Deo. Dans le passé, nous avons réussi 
à trouver un avocat. Mais cela ne s’est pas avéré être 
la clé du succès :

Manoel travaillait pour un employeur dans le 
secteur du bâtiment. Celui-ci l’avait fait venir 
du Portugal pour être à son service. Il travail-
lerait ici comme détaché, mais ses papiers pour 
ce travail ne furent jamais mis en ordre. Il tra-
vaillait donc sans papiers. Et une fois l’ouvrage 
achevé, l’employeur n’a pas voulu le payer. Or, 
les preuves ne manquaient pas : photos, vidéos, 
fragments audio, etc. Nous avons remis le dos-
sier au service d’inspection CLS, qui a démarré 
une enquête. Il ne fut pas possible de convaincre 
l’employeur de payer , mais les éléments étaient 
largement suffisants pour transférer le dossier 
à l’auditorat du travail. Malheureusement, ce-
lui-ci a décidé de classer le dossier sans suite. 
En consultant ce dossier de l’auditorat du travail, 
nous avons constaté qu’il contenait pourtant bien 
de nombreux éléments qui auraient permis de 
poursuivre l’affaire. C’est pourquoi nous avons 
remis ce dossier à des amis avocats et à un syn-
dicat. Ces deux parties ont trouvé le dossier 
intéressant, mais ne pouvaient pas en assurer 
elles-mêmes le suivi.

Nous avons donc convaincu le travailleur de de-
mander un avocat pro Deo, ce qu’il a fait. Après 
avoir enfin pu persuader le BAJ que le monsieur 
n’avait pas assez de ressources financières, un 
avocat pro Deo lui a été assigné. Celui-ci était 
spécialisé en droit fiscal et planification patrimo-
niale et successorale. Donc rien à voir avec les 
droits du travail. L’OR.C.A. l’a contacté. Cet indi-
vidu s’avérait motivé et désireux de s’occuper du 

dossier. Mais il a bien indiqué qu’il devrait faire 
appel à ses collègues, compte tenu de sa spé-
cialisation. Six mois après sa désignation dans 
ce dossier et après avoir étudié celui-ci, l’avo-
cat a repris contact avec nous. Il a admis devoir 
abandonner l’affaire et proposé de transférer le 
dossier. Nous respectons sa décision. Il est, en 
effet, toujours bon de reconnaître son manque 
de capacités dans un domaine donné et de trans-
mettre le dossier à une personne plus qualifiée en 
la matière. Nous nous sommes donc à nouveau 
adressés au BAJ en demandant un nouvel avo-
cat, cette fois-ci spécialisé dans le domaine des 
droits du travail. Mais nous sommes alors heur-
tés à un mur. Et nous n’avons pas pu obtenir un 
nouvel avocat. Entre-temps, le travailleur a de-
mandé son retour volontaire au pays et réside de 
nouveau au Brésil. Le BAJ demande des preuves 
de l’absence de revenus au Brésil, mais les do-
cuments d’application en Belgique n’existent 
évidemment pas au Brésil. Ce travailleur a four-
ni tous les documents qu’il pouvait trouver au 
Brésil. Mais, bien sûr, ces documents sont en 
portugais et le BAJ demande à ce qu’ils soient 
traduits par un traducteur assermenté. Or, si le 
travailleur pouvait se payer les services d’un tra-
ducteur assermenté, il n’aurait pas à faire appel à 
un traducteur assermenté. Nous espérons qu’en 
2016, nous aurons un avocat qui pourra s’occuper 
du dossier. Car, en attendant, le délai de prescrip-
tion est presque atteint.

Cette étude de cas nous montre que l’avocat n’est pas 
toujours désigné correctement. D’autre part, la procé-
dure elle-même pose parfois des exigences irréalistes 
au travailleur sans papiers et sans revenus. Dans un 
certain nombre de dossiers, nous avons constaté que 
les avocats demandent soudainement des honoraires 
alors qu’ils ont été désignés comme avocat pro Deo. 
Dans un autre dossier d’accident de travail, nous re-
marquons de nouveau que l’avocat laisse traîner le 
dossier en longueur. Après lui en avoir parlé, elle ré-
plique que le temps est encore en notre faveur car 
l’accident de travail ne sera prescrit que dans trois ans. 
Or, le fait que de nombreux éléments de preuve aient 
été perdus entre-temps et que le travailleur en incapa-
cité permanente de travail doive survivre durant toute 
cette période sans la moindre assistance ne semble 
pas lui poser problème.
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Malheureusement donc, le système pro Deo ne fonc-
tionne pas toujours. Et sans un bon avocat, on ne peut 
pas imposer ses droits du travail. Ceux-ci restent une 
belle idée en théorie. Mais pour les imposer, le barreau 
ou l’accès à celui-ci s’avère être davantage un obstacle 
qu’une partie de la solution.

En l’occurrence, nous tenons à rendre hommage aux 
avocats qui traitent et suivent correctement ces dos-
siers. Ils le font souvent en pro Deo et parfois même 
en pro Bono. Nous espérons que ces avocats peuvent 
être une source d’inspiration pour leurs collègues. Le 
« pot pourri » de mesures du gouvernement actuel 
pour réformer la justice modifie aussi le système pro 
Deo. L’année 2016 nous dira si cela est un pas en avant. 
Nous croisons les doigts.

5. UNE ÉVOLUTION DES THÈMES ABORDÉS DANS
LE RAPPORT ANNUEL DE 2014 ?�

Dans le rapport annuel de 2014, nous nous sommes 
concentrés sur tous les problèmes rencontrés lors de 
la demande de recouvrement des arriérés de salaire et 
l’exploitation en série. Peu de choses ont changé de-
puis ce rapport. Comme vous pouvez le lire dans le 
chapitre « l’OR.C.A. en politique », notre organisation 
a bien été en concertation avec de multiples parte-
naires et cabinets impliqués. Nous espérons que ces 
contacts donneront lieu en 2016 à une Taskforce au 
sein du Service d’information et de recherche sociale 

(SIRS) de rencontre entre toutes les inspections du 
travail concernées. Et nous espérons aussi que cette 
Taskforce veillera à ce que l’on adopte une approche 
différente des droits du travail des travailleurs sans pa-
piers afin que nous puissions engranger des résultats 
plus positifs lorsque ces travailleurs veulent imposer 
ces droits. La nouvelle approche des contrôles sur le 
terrain que nous mentionnions dans le rapport annuel 
de 2014 va être évaluée courant 2016.
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LE GUICHET SÛR DE L’OR.C.A.

Cette année, le guichet sûr de l’OR.C.A. a reçu 335 demandes d’aide, soit 

une légère hausse par rapport à l’année dernière. En comparons ces chiffres à 

ceux des années précédentes, nous voyons que 2012 a été une année record 

avec 401 demandes d’aide. Compte tenu de la taille de l’OR.C.A., il n’était 

pas possible de maintenir un niveau de qualité suffisant avec seulement deux 

employés, face à une telle avalanche de demandes. C’est pourquoi, courant 

2012, nous avons mis en place des heures de permanence. Cela a conduit ces 

dernières années à une baisse du nombre de demandes. Si la hausse de cette 

année se poursuit, il faudra de nouveau trouver une solution pour assurer la 

qualité de nos activités.
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13% personnel domestique

21% assistant social

16% famille,    
connaissance, partenaire

45% client 
lui−même

4% employeur
1% autre

Graphique 1 : identité du demandeur

Le graphique ci-dessous est l’un des plus stables de 
nos rapports annuels. La plupart des demandes pro-
viennent des travailleurs et du personnel domestique. 
Comme précédemment, le second groupe est celui 
des intervenants sociaux, suivis des familles ou amis 
du travailleur concerné. Et des employeurs, en nombre 

limité, cherchent aussi à nous contacter. Ils veulent sur-
tout savoir de quelle manière engager légalement un 
travailleur originaire d’un pays tiers. Dans le groupe 
« autres », on trouve cette années des syndicalistes, 
avocats et inspecteurs des services d’inspection du 
travail.
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Graphique 2 : pays d’origine du travailleur

Afrique du Nord 108

Amérique du Sud et centrale 77

Asie 61

Nouveaux États membres de l’UE 44

Belgique et 15 de l’UE 32

Afrique sub-saharienne 29

Europe hors UE et Turquie 20

Moyen-Orient 15

Amérique du Nord 2

Total 388

Les travailleurs et personnel domestique provenaient 
de 72 pays différents en 2015. L’OR.C.A. n’avait jamais 
touché un groupe aussi varié auparavant. Et pour la 
cinquième année consécutive, les travailleurs origi-
naires d’Afrique du Nord constituent le groupe le plus 
important. Dans ce groupe, les ressortissants Ma-
rocains sont en tête avec 74 demandeurs, suivis des 
Tunisiens (14), Algériens (13) et Égyptiens (7).

Les ressortissants philippins sont le deuxième 
groupe national avec 52 demandeurs. La plupart 
nous contactent dans le cadre de leur emploi comme 
personnel domestique ou au pair. Malgré ce grand 
nombre, l’Asie se place en troisième position. Et 
l’Amérique centrale et du sud sont plus fortement 
représentées. Les Péruviens (13) ont dépassé les Bré-
siliens pour le nombre de demandes. Alors que les 
Brésiliens constituaient toujours la seconde plus 
grande communauté, et même la première pendant 
quelques années, nous les retrouvons désormais en 
neuvième place. Cela s’explique en partie par le fait 
qu’auparavant, l’OR.C.A. collaborait de près avec une 
organisation brésilienne dans le cadre d’un projet. Cet 
effet s’estompe manifestement.

Malheureusement, nous devons attirer votre atten-
tion sur les ressortissants d’États membres de l’UE. 
Nous devons toujours aider des Roumains (22) et 
Bulgares (14) coincés par le système de la fausse in-
dépendance. Un autre groupe qui apparaît de plus en 
plus dans nos statistiques sont les jeunes européens 
qui travaillent comme au pair en Belgique. L’exploita-
tion qu’ils subissent est manifestement la même que 
pour les citoyens hors UE.
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Graphique 3 : âge des travailleurs 

Les données sur l’âge concerne 176 demandeurs 
d’aide. Nous n’avons pas ces informations pour 250 
personnes. Bien souvent, il s’agit de demandeurs qui 
ont contacté le guichet sûr de l’OR.C.A. par e-mail ou 
téléphone. Par rapport aux années 2013 et 2014, nous 
constatons que le groupe âgé de 26 à 35 ans a connu la 
plus forte hausse et constitue dorénavant et de loin le 
plus grand groupe. C’est celui qui normalement en est 
à l’étape des débuts de vie en famille. Le groupe cible 

a donc rajeuni. En effet, les années passées, le plus 
groupe était toujours celui des 36 à 45 ans. Ces deux 
groupes vont aussi devoir investir dans la constitution 
de leurs droits à une pension, ce que le travail infor-
mel ne permet pas de faire. Le groupe de personnes 
âgées de 18 à 25 ans a aussi augmenté, probablement 
parce que des jeunes au pair nous ont contactés en 
plus grand nombre.

Graphique 4 : année d’arrivée en Belgique 

L’OR.C.A.n’a toujours pas été confrontée au grand 
groupe de demandeurs d’asile de 2015. Bon nombre 
d’entre eux sont encore en procédure d’asile et n’ont 
pas encore de besoin urgent de revenus de base via 
le travail informel. L’OR.C.A. estiment que certains de 
ces demandeurs vont émerger dans la liste à partir de 
fin 2015, parmi les 40 % dont la demande d’asile est 
rejetée et ceux et celles de ce groupe qui décident de 
rester tout de même en Belgique.

En 2015 également, la plupart des demandeurs d’aide 
vivent depuis peu en Belgique. Les immigrés arrivés 
entre 1990 et 2007 pouvaient recourir aux campagnes 
de régularisation du passé. Cela peut expliquer pour-
quoi ce groupe apparaît peu dans nos statistiques. 

Peut-être qu’ils migrent vers un autre pays. Certains 
ont déménagé en Allemagne. D’autres sont retournés, 
volontairement ou non, dans leur pays d’origine. Plu-
sieurs demandeurs d’aide étaient déjà établis dans un 
autre État membre de l’UE, avant leur arrivée en Bel-
gique. Il apparaît que le plus grand groupe qui nous 
contacte est arrivé en Belgique autour de 2011. Les 
secrétaires d’État De Block et Francken évoquent sou-
vent la notion d’effet d’entraînement pour décrire de 
façon négative la régularisation des travailleurs sans 
papiers. Or, nos chiffres contredisent ces dires. Les 
gens continuent d’émigrer vers la Belgique. Et à défaut 
de voies légales pour cette immigration, ils recourent 
à un trajet clandestin.

56 - 65
46 - 55
36 - 45
26 - 35
18 - 25

13
29
47
70
17

2011 - 2015
2005 - 2010
2000 - 2004
1990 - 1999

97
50
16
2
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Graphique 5 : lieu de résidence du travailleur

6% l'étranger

1% Limbourg

3% Wallonie

3% Brabant flamand
3% Flandre−Occidentale

6% Flandre−Orientale

14% Anvers 

64% Bruxelles
Capitale

La plupart des demandeurs d ’aide résident à 
Bruxelles-Capitale. Il faut relier cela à la localisation 
du secrétariat de l’OR.C.A., à Bruxelles. En deuxième 
position, on trouve la Province d’Anvers, suivie de la 
Flandre-orientale. Sans surprise, ce sont les provinces 
avec les 2e et 3e plus grande villes de Belgique. Ces 
chiffres ont peu changé ces dernières années. Le plus 
grand changement concerne la baisse du nombre 
de demandes en provenance de Wallonie. Cela s’ex-
plique, en partie, par la présence moindre de l’OR.C.A. 
en matière de formation et communication à l’égard 

des intervenants sociaux en Wallonie. En outre, il existe 
moins d’organisations en Wallonie qui nous mettent en 
relation avec des demandeurs. Les demandeurs d’aide 
à l’étranger nous contactent pour savoir de quelle 
manière ils peuvent venir travailler légalement en Bel-
gique. Et un autre groupe se compose des travailleurs 
ayant travaillé en Belgique, mais qui n’y résident plus. 
Ils tentent de savoir via le guichet sûr de l’OR.C.A. s’ils 
peuvent encore obtenir quelque chose de leur précé-
dent employeur.
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Graphique 6 : lieu de l’emploi du travailleur 

Comme chaque année, nous remarquons que le 
nombre de demandeurs résidant à Bruxelles-Capitale 
est supérieur au nombre de ceux et celles qui y tra-
vaillent Une partie des travailleurs sans papiers se rend, 
en effet, en Wallonie, à Anvers et en Flandre-Orientale 
pour le travail. Le marché du travail informel ne se li-
mite assurément pas à la région de Bruxelles.

3% l'étranger

1% Limbourg

6% Wallonie

3% Flandre−Occidentale

4% Brabant flamand

8% Flandre−Orientale

17% Anvers 

58% Bruxelles
Capitale
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Graphique 7 : secteur d’emploi

Les quatre secteurs principaux sont le personnel do-
mestique, le bâtiment, l’horeca et le nettoyage. Nous 
les répartissons pour vous selon les différents statuts 
du personnel domestique, dans les catégories travail 
ménager, au pair, titres-services et corps diplomatique. 
En regroupant ces quatre catégories, nous arrivons à 
131 travailleurs actifs dans le secteur du travail domes-
tique.

Malgré toutes les mesures mises en place par les au-
torités publiques pour résorber le travail au noir dans 
les secteurs du bâtiment et de l’horeca, nous voyons 
que nos chiffres n’affichent aucune baisse. C’est même 
le contraire. Nous étudions avec vous ci-dessous dans 
quelles mesure les actions menées ont un effet visible 
sur nos chiffres de 2016.

La catégorie « autres » comprend cette année, entre 
autres, les métiers ou secteurs suivants : artiste, ga-
ragiste, Imam, courrier, soudeur, magasinier, manège, 
métal, enseignement, travail social, transformation de 
vêtements de seconde main.

autre
inconnu

restauration
construction
domestique

domestique au pair
domestique à titres-services

domestique diplomatique
nettoyage
transport

commerce de détail
l'agriculture et l'horticulture

magasin de nuit
fournisseur du marché

peintre
boulangerie

boucherie
commerce de gros

livreur
Intérimaire

15
30
31
55
67
34
20
10
13
5
4
4
3
3
3
3
3
2
2
2
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Graphique 8 : thème de la demande

Vol de salaire 78

Possibilité de travailler légalement 58

Autre 43

Problèmes dans une situation de travail légale 25

Question générale sur les droits 24

Problèmes de régularisation en 2009 18

Problèmes liés à la fausse indépendance 18

Accident de travail 17

Demande confuse 10

Demande de travail 10

Questions relatives au travail indépendant 6

Contrôles de la police et de l’inspection 5

Traite des êtres humains 3

Travail déclaré sans papiers 3

Droits à la sécurité sociale 3

Problèmes administratifs en lien avec les permis de travail 1

Ce tableau n’a rien de surprenant. Le vol de salaire et 
la question de savoir si l’on peut travailler légalement 
demeurent les deux thèmes principaux. Deux hausses 
notables sont à noter, à savoir les problèmes dans une 
situation légale de travail et la question générale sur 
les droits, qui concernent surtout le groupe des jeunes 
au pair. Bien que leur séjour soit parfaitement en règle, 
ces individus ne sont pas au courant des conditions 
de leur statut quant aux « tâches ménagères légères » 
qu’ils peuvent effectuer.

Malheureusement, pour le thème des problèmes liés 
à la régularisation de 2009, nous devons de nouveau 
dénoncer la responsabilité accablante des autorités 
publiques belges. À l’instar des précédents rapports 
annuels, où ces problèmes avaient déjà été cités large-
ment, le critère 2.8.B de la campagne de régularisation 
(2009) a été très mal géré, malgré nos avertissements. 

Six ans après cette campagne de régularisation, nous 
voyons toujours des travailleurs victimes de ce sys-
tème. Les autorités fédérales ne veulent pas prendre 
leurs responsabilités et refusent d’y rechercher des so-
lutions.

Dans les médias, la fausse indépendance est souvent 
décrite comme un moyen pour des gens d’abuser du 
système. Mais on ne se concentre pas sur le fait que 
ces travailleurs y sont souvent poussés par leurs em-
ployeurs. Parfois inconsciemment, mais toujours avec 
moultes promesses. Et assez rapidement, ces travail-
leurs découvrent la réalité problématique de ce statut. 
Là également, les autorités publiques pourraient 
participer activement à la limitation de l’accès à ce 
« statut » afin que les intéressés ne puissent être vic-
time de ce système d’exploitation.
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Graphique 9 : traitement de la demande

Informations fournies 163

Référence à d'autres organismes 52

En cours de traitement 50

Client n'est plus joignable 41

Client a stoppé le dossier 12

Traite des êtres humains 1

Dépôt d'une plainte 1

Médiation/suivi 1

Médiation d'un syndicat 1

Le suivi des demandes ne change pas par rapport aux 
années précédentes. L’OR.C.A. informe le demandeur 
de ses droits et champs d’action. Et pour les questions 
en dehors de nos activités principales, nous référons 
les demandeurs d’aide à d’autres organisations. Sur 
tous les dossiers lancés en 2015, 50 d’entre eux font 
encore l’objet d’un suivi. En y ajoutant les 85 dossiers 
des années précédentes, nous traitons actuellement 
135 dossiers au total. Et plusieurs d’entre eux datent 
déjà de 2005.

Plusieurs dossiers ont été clos, car le contact avec le 
travailleur a été perdu. Cette situation est souvent liée 
aux conditions précaires dans lesquelles nos clients 
doivent vivre, ainsi que la longueur excessive des pro-
cédures judiciaires.
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LE PERSONNEL DOMESTIQUE

1. CONTINUITÉ DU PROJET OR.C.A. WORK�

Le projet OR.C.A. WORK existe depuis 6 ans. Dans le 
cadre de ce projet, plusieurs activités sont organisées 
le dimanche pour sensibiliser le groupe cible à leurs 
droits du travail et leur fournir les instruments leur 
permettant de les imposer. Ce groupe cible comprend 
principalement des immigrés philippins et d’Amérique 
latine (surtout des femmes), avec aussi d’autres natio-
nalités représentées. Toutes ces personnes travaillent 

dans le secteur domestique, mais sous différents sta-
tuts : employé-e domestique (avec ou sans permis 
de séjour), titres-services, personnel diplomatique 
et jeunes au pair Les activités menées par OR.C.A. 
WORK comprennent surtout des leçons de langue, 
des séances d’information en lien avec les droits du 
travail et des activités socioculturelles.

A. Émancipation grâce à la poésie 

Pour bien démarrer les activités de la sixième année 
d’existence du projet OR.C.A. WORK, nous avons orga-
nisé un atelier de poésie en janvier, en partenariat avec 
Mark Nowak, un poète américain à succès et activiste 
qui depuis quinze ans anime des ateliers d’auto-éman-
cipation pour les travailleurs domestiques, associations 
et syndicats concernés aux États-Unis, en Angleterre 
et en Afrique du Sud.

Outre l’apprentissage de techniques d’écriture, cet ate-
lier a été l’occasion pour le groupe de bénéficier d’un 
lieu créatif où appréhender et gérer leurs sentiments 
et expériences plus facilement. Dans la pratique, il ap-
paraît que cet atelier est le lieu idéal où exprimer ses 

sentiments (tels que la frustration, dépression du fait 
de leur situation de travail) de manière plus optimiste 
et constructive 

Les participants ont écrits leurs poèmes dans leur 
langue maternelle (anglais et espagnol) et nous avons 
été agréablement surpris de découvrir des talents in-
croyables en poésie. La qualité des poèmes écrits est 
tellement élevée que les organisateurs des conférences 
European Development Days 2015 nous ont demandé 
de les inclure dans les différentes voies de communi-
cation pour cet événement.
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‘Have you heard about the alarm clock, 
that early in the morning wakes you up 
and while preparing for your daily tasks, 
it reminds you that life is about to start.
Every time I use the vacuum for cleaning, 
I imagine myself dancing and singing, 
the sound of it is like music to my soul 
and keeps me alive fighting a lot. 
The smells of the spices that I use, 
are like aromas that my spirit wake up
while reminding me the years of my youth’ 

- Mary Joy 

‘Mientras sacudo y sacudo, 
mi vida despercudo. 
A mis amores pienso y a los míos lloro,
a mi tierra extraño y a los amigos añoro.
Mientras sacudo y sacudo, 
mi vida dudo y a mi soledad saludo, 
mi alegría sudo y en mis sueños 
a los míos ayudo.’

- Mónica Aranda

‘Trabajar fuera de nuestro país 
Trabajar fuera de nuestra casa 
Lejos de quienes queremos 
en condiciones que te duele el alma. 
Nos llaman “esas”, perdemos el nombre 
Pero con la superación dentro del alma.
Y no nos rendiremos porque luchadoras domésticas, 
somos antes que nada’ 

- Adriana
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B. OR.C.A. WORK The Game

OR.C.A. WORK a pour but principal de sensibiliser le 
groupe cible à leurs droits du travail afin qu’ils puissent 
les imposer. L’information sur leurs droits constitue 
donc une priorité. Mais un problème se fait jour, à 
savoir que le secteur domestique en Belgique est ré-
glementé selon différents types de statut, très distincts 
les uns des autres et impliquant des conditions de tra-
vail tout aussi disparates. Cela complique notre mission 
d’information.

Notre groupe se compose d’employé-e-s domestiques 
réparti-e-s en au moins quatre statuts différents. Il est 
essentiel que chaque participant comprenne bien sa 
propre situation et ses droits, et également saisisse les 
différences entre statuts. Pour accroître ces connais-
sances, l’OR.C.A. a conçu un jeu de société.

OR.C.A. WORK The Game est un jeu de type Mo-
nopoly. Il se divise en plusieurs tours. Chaque tour 
correspond à une année de travail. Pour pouvoir com-
mencer, chaque joueur doit lancer le dé pour définir le 
statut de son travail (employé domestique, titres-ser-

vices, personnel domestique diplomatique, au pair). 
Les joueurs se placent en premier sur la case « chô-
mage » et déplacent leurs pions sur le plateau après 
avoir lancé le dé. Chaque case correspond à un mois 
et ils touchent donc un mois de salaire à chaque fois. 
Plus ils avancent, plus ils gagnent d’argent. Le salaire de 
chaque joueur dépend du statut de son travail.

Et il existe aussi des cases spécifiques, outres les 12 
cases mensuelles : frais de déplacement, inspection, 
bénéfices à l’étranger, accident de travail, hôpital, li-
cenciement, etc. À chaque case spécifique, le joueur 
doit répondre à une question en lien avec les droits du 
travail de son propre statut. Si la réponse est correcte, 
il reçoit une indemnité de la part de la banque (em-
ployeur) ou il peut décider de travailler davantage. En 
cas de réponse incorrecte, il doit remettre une certaine 
somme, est renvoyé ou doit se rendre à l’hôpital et ré-
gler ses propres frais médicaux. Il faut alors passer son 
tour. Le gagnant est celui qui reçoit le plus haut salaire.
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C. Leçons de français

Au printemps, nous avons observé une baisse du taux 
de présence à nos activités du dimanche. C’est pour-
quoi, nous avons réalisé une enquête pour connaître 
le degré de motivation. Cette enquête a révélé que la 
plupart des participants trouvaient les leçons de fran-
çais trop répétitives.

En concertation avec les enseignants, il a été décidé de 
mettre en place un programme d’études fixe à partir 
d’octobre pour les deux niveaux (débutants et avancés) 
des leçons de français. Nous avons aussi commandé 
des livres d’étude et planifié 3 examens (test d’admis-
sion, test intermédiaire et test final). Ces tests servent 
de repère personnel pour bien cerner l’évolution des 
compétences en langue.

Les leçons de français sont dispensées par trois en-
seignants : un pour le niveau avancé et deux pour les 
débutants. Ces enseignants sont responsables de l’éta-
blissement du programme d’étude et de l’élaboration 
des tests. Ils ont tous trois le français comme langue 
maternelle et maîtrisent parfaitement l’anglais et l’es-
pagnol.
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E. Séances d’informations

Lors des premières années de ce projet, nous avons 
travaillé simultanément en anglais et en espagnol 
avec ce groupe. Mais compte tenu du nombre crois-
sant de nouveaux participants, cette formule n’était 
plus envisageable. C’est pourquoi, depuis 2015, nous 
avons scindé le groupe en deux. De cette manière, 
nous pouvons mener des discussions sans problème 
de langue et le groupe s’implique donc davantage dans 
ces conversations. Durant les séances, nous associons 
les infographiques et jeux de société à des présenta-
tions structurées.

Nous notons que certaines dames avec qui nous tra-
vaillons s’impliquent davantage dans la vie politique 
et sociale de la Belgique. Outre nos activités, elles 
prennent part aussi à d’autres. Et le groupe s’intéresse 
toujours au fonctionnement général de l’OR.C.A., non 
seulement pour les activités du dimanche, mais aussi 
sur la politique et le guichet sûr de l’OR.C.A. À la de-
mande du groupe, nous avons organisé cette année 
des séances d’information sur les propositions de po-
litique de l’OR.C.A. quand à l’immigration du travail et 
les droits du travail des personnes sans papiers.

D. Activités socio-culturelles

Dans le cadre de notre projet, plusieurs activités socio-
culturelles sont organisées en vue de faire découvrir 
la culture belge et les pays d’origine des autres appre-
nants. Ainsi, des liens de solidarité se nouent et les 
relations d’amitié s’en voient renforcées.

Excursions mises en place en 2015 :
•	 Visite du Musée des instruments de musique à 

Bruxelles
•	 Participation à la fête de printemps de la Maison de 

l’Amérique latine à Bruxelles
•	 Excursion pour participer à la fête de l’Iris à Bruxelles

•	 Participation aux festivités dans le cadre de la fête 
nationale colombienne à Bruxelles

•	 Visionnage du film The Help et discussions su ce 
thème 

•	 Fête de départ des enseignants volontaires
•	 Fête de Noël annuelle

* En novembre, la visite au Flanders Fieldsmuseum à 
Ypres a été reportée du fait de la montée du niveau de 
menace à Bruxelles.
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F. Actions d’amplification des contacts avec l’extérieur

Notre coopération avec l’église catholique philippine à 
Bruxelles est toujours aussi forte. Après le départ du 
précédent prédécesseur, Raymund Gaspar, la fonction 
en question a été reprise en tant que prédécesseur 
provisoire. Grâce à ces bonnes relations, nous avons 
été régulièrement présents à l’Église Saint-Rémi à Mo-
lenbeek pour y présenter notre projet et distribuer nos 
brochures.

À Gand, nous travaillons toujours avec l’église philip-
pine évangélique « Jesus is Lord », dirigée par le prêtre 
Chris Flores. Suite au déménagement de l’église, nous 
avons été conviés à une séance pour présenter et 
diffuser le fonctionnement de nos activités et des in-
formations générales en lien avec les droits du travail 
du personnel domestique.

L’auto-organisation philippine Samahan est aussi un 
partenaire important de l’OR.C.A. Depuis les débuts de 
notre projet pour le personnel domestique, nous avons 
coopéré autour des nombreuses initiatives à Bruxelles 
et cette année, nous nous sommes concertés avec les 
membres de Samahan à Anvers pour organiser une 
séance d’information ou une rencontre pour la com-
munauté philippine là-bas.

Concernant la communauté latino-américaine, nous 
continuons de travailler avec l’église baptiste  « Iglesia 
Bautista de la Victoria ». Nous nous rendons régulière-

ment à cette église à Saint-Gilles pour s’adresser à la 
communauté, répondre à quelques questions sur leurs 
droits du travail et distribuer nos brochures.

À l’automne, l’OR.C.A. a été invitée par les respon-
sables des communautés catholiques hispanophones 
de Bruxelles à prendre part à une réunion en vue de 
renforcer la collaboration et mettre nos services à la 
disposition des congrégations hispanophones de la 
ville. Ces mesures sont essentielles, car la commu-
nauté latino-américaine n’est pas constituée d’un seul 
groupe, comme c’est le cas pour les Philippins.

Comme ces dernières années, notre page Facebook 
OR.C.A Work a aussi eu une grande importance en 
2015 pour atteindre notre groupe cible. Nous avons 
plus de 600 amis (clients, participants de notre pro-
jet, membres des auto-organisations et collègues 
d’autres asbl). D’autre part, nous apparaissons sur la 
page Facebook de différentes communautés : philip-
pine, colombienne, péruvienne, bolivienne, etc. Nous y 
postons des informations pertinentes en lien avec les 
droits du travail et sur notre projet pour le personnel 
domestique. Nos clients (employées domestiques et 
jeunes au pair) utilisent en priorité Facebook pour nous 
contacter. Contrairement au téléphone, Facebook est 
un moyen plus facile de s’exprimer pour les immigrés 
qui n’ont pas de grandes compétences linguistiques.
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G. Nombre de participants à OR.C.A. WORK

En 2015, OR.C.A. WORK a réuni un total de 148 par-
ticipants, dont 74 des Philippines et 60 d’Amérique. 

Comparé aux années précédentes, il n’y a plus un gros 
écart entre ces deux groupes.

NATIONALITÉ 2012 2013 2014 2015

Philippines 53 92 121 74

Amérique latine 92 27 14 60

Autre 121 8 14 14

Total 74 127 149 148

Total personnel domestique sans papiers 77

Employés domestiques* 73

Autres (chercheurs d’emploi, autre secteur)** 4

Total personnel domestique avec permis de séjour 65

Employés domestiques inscrits 7

Travailleurs sous le régime des titres-services 35

Personnel domestique diplomatique 10

Au Pair 11

	 Autres (chercheurs d’emploi, autre secteur)** 2

Inconnu (aucune donnée)*** 6

Total général 148

*	  Il s’agit de personnes qui travaillent comme employés domestiques, mais qui pour la plupart, ne sont pas re-
connus officiellement sous ce statut.

**	 Ces personnes ne travaillent pas comme personnel domestique. Ils sont accueillis une seule fois puis référés à 
d’autres services.

***	Personnes qui n’ont été présentes qu’une seule fois et ne souhaitaient pas transmettre leurs coordonnées.

Participants entre 2012 et 2015 par nationalité

Total des participants en 2015 par type de séjour et statut du travail

Au printemps, les activités du dimanche ont connu une 
forte hausse du nombre de participations, jusqu’à un 
niveau record : nous avons ainsi reçu des groupes de 
40 à plus de 50 participants. Cette hausse se doit aux 
changements apportés au niveau des cours de langue 

et à notre présence régulièrement chez les différentes 
communautés philippines et latino-américaines. C’est 
pourquoi, nous avons décidé de suspendre pour le mo-
ment nos actions d’externalisation.
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Philippines 74

Amérique latine 60

Espagne 7

Portugal 2

Albanie 1

Chine 1

Estonie 1

Pologne 1

Thaïlande 1

Totaal 148

Participants par nationalité en 2015 

H. Chronologie des activités dominicales en 2016

DATE ACTIVITÉ PARTICIPANTS

JANVIER

11 Poetry Workshop 16

18 OR.C.A. WORK The Game 17

25 Leçons de français 18

FÉVRIER

1 Leçons de français 14

8 Entretien d’émancipation/OR.C.A. WORK The Game 13

15 Leçons de français 12

22 Excursion MIM 16

MARS

8 Leçons de français/Journée des femmes 17

15 Leçons de français/ Dix commandements 16

22 Fête de Printemps Chorale Anaconda 9

29 Médecins du Monde 4

OR.C.A.  |  RAPPORT ANNUEL  2015  |  34 LE PERSONNEL DOMESTIQUE



DATE ACTIVITÉ PARTICIPANTS

AVRIL

12 Leçons de français 10

19 Leçons de français 19

26 Leçons de français 15

MAI

10 Fête de l’Iris 13

17 Leçons de français/Accompagner 12

31 Leçons de français/Convention 189 16

JUIN

7 Franse lessen 14

14 Leçons de français/Rencontre à Gand 10

21 Leçons de français/Propositions de politique 10

28 Médecins du Monde 14

JUILLET

5 Leçons de français 6

12 Rencontre avec la secrétaire d’État Bianca Debaets 16

26 Fête colombienne 5

AOÛT

16 Leçons de français 4

23 Leçons de français 4

30 Leçons de français 3

SEPTEMBRE

6 Leçons de français/Discussion avec les enseignants 4

13 Film “The Help” 10

20 Leçons de français : révisions 12

27 Leçons de français : révisions 17

OCTOBRE

4 Leçons de français/Test de niveau 31

11 Médecins du monde/Test de niveau 39

18 Leçons de français 47

25 Leçons de français/Discussion des preuves 53
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DATE ACTIVITÉ PARTICIPANTS

NOVEMBRE

8 Leçons de français/Discussion des preuves 50

15 Leçons de français/Fête des bénévoles 50

22 Excursion à Ypres (annulée en raison du niveau de menace) -

29 Médecins du Monde 10

DÉCEMBRE

6 Leçons de français 22

13 Leçons de français/Migrant Day 23

20 Fête de Noël +/- 40

44 ACTIVITÉS DU TOTAL

2. AU PAIR�

En 2013, OR.C.A. WORK s’est mis à contacter active-
ment les jeunes au pair. Depuis lors, de plus en plus 
de ces jeunes croisent notre chemin. Jusqu’à présent, 
nous avons traité plus de 70 dossiers. En 2015, 11 jeunes 
au pair ont participé régulièrement à nos activités du 
dimanche. En ce moment, l’OR.C.A. est la seule organi-
sation neutre en Belgique qui fournit des informations 
claires aux jeunes au pair sur leurs droits du travail.

L’OR.C.A. les renseignement sur la finalité exacte du 
système au pair en tant que programme d’échanges 
culturels. Le cas échéant, elle les aide aussi à déposer 
et suivre une plainte officielle auprès de l’inspection 
du travail.

A. Externalisation et informations à l’aide d’infographiques

En tant que groupe cible, les jeunes au pair sont dif-
ficilement joignables : ils viennent de l’intérieur et 
l’extérieur de l’Europe, vivent aux quatre coins de la 
Belgique (parfois dans de très petits villages ou dans 
des zones isolées). Ils ne sont, en général, inscrits 
nulle part parmi les ressortissants de l’UE.  Les mo-
des d’externalisation traditionnels ne sont pas vraiment 
effectifs.

Et n’est pas simple non plus de les informer sur leurs 
droits du travail, car il règne une méconnaissance gé-
nérale de leur statut. Les jeunes au pair se rendent à 
peine compte qu’ils ne peuvent être considérés comme 
des travailleurs et que l’objectif principal de leur statut 
est d’élargir leurs connaissances linguistiques et de dé-
couvrir la culture belge. Ils ne distinguent absolument 
pas la différence entre le statut au pair et celui de nou-
nou (ou employé-e domestique vivant sous le même 
toit). De plus, ils reçoivent souvent des informations in-

correctes de la part de l’agence au pair (voir analyse de 
phénomène). Et les familles qui abusent du système au 
pair essayent de dissimuler les bonnes informations.

Du fait de l’efficacité limitée des actions classiques 
d’externalisation, nous avons décidé d’atteindre 
ce groupe cible via Facebook. C’est ainsi que nous 
sommes devenus membres de plusieurs groupes Face-
book pour les jeunes au pair en Belgique et postons 
régulièrement des informations sur les droits de ces 
jeunes. Pour accroître l’impact de nos messages et in-
formations publiées, nous avons commencé à créer 
des infographiques en anglais et en espagnol en 2015 
pour diffuser ces données sur les jeunes au pair. Cette 
initiative a largement porté ses fruits. Les infogra-
phiques sont attractifs visuellement et se partagent 
facilement sur les réseaux sociaux.
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3. RÉSEAUTAGE ET RENCONTRES�

A. Médecins du Monde

Depuis 2013, l’OR.C.A. travaille main dans la main avec 
Médecins du Monde sur le projet « Avec Elles ». Ce 
projet se concentre sur les femmes en situation de vul-
nérabilité qui ont peu voire aucun accès aux services 
médicaux du fait d’un manque de ressources ou de 
connaissances. Au cours des deux premières années 
de ce projet, Médecins du Monde a organisé plusieurs 
séances d’informations avec tout le groupe d’OR.C.A. 
WORK sur des thèmes variés : grossesse, contracep-
tion, vaccination, violence domestique, etc.

En 2015, le projet est entré dans une nouvelle phase : 
éducation par des pairs en matière de santé. Au cours 
d’une première session destinée à tout le groupe 
d’OR.C.A. WORK, on a expliqué le but de cette éduca-
tion par les pairs. Comme cette offre vise de plus petits 

groupes, nous avons demandé qui était volontaire pour 
devenir « peer educator » et suivre les séances de for-
mation. Quatre dames philippines et sept d’Amérique 
latine suivent actuellement cette formation.

Les séances en question sont dispensés en deux 
groupes séparés (pour l’anglais et l’espagnol). Au to-
tal, il y a eu quatre séances de formation en 2015. Et la 
série continue en 2016.
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D. Rencontre avec la secrétaire d’État Bianca Debaets

En juin, l’OR.C.A. a mis en place une rencontre entre 
les participants du projet OR.C.A. WORK et Madame 
Bianca Debaets (photo), secrétaire d’État Région de 
Bruxelles-Capitale pour le Bien-être, la Santé et l’Éga-
lité des chances. Lors de cette réunion, notre groupe 
a montré clairement que les travailleurs domestiques 
jouent un rôle essentiel dans notre société, non seu-
lement du point de vue économique mais aussi social 
et culturel. Grâce à eux, leurs employeurs peuvent se 
rendre au travail avec une grande tranquillité d’esprit, 
en sachant que leur habitation est entretenue pour 
être propre et fonctionnelle et que l’on s’occupe bien 
des enfants. « Nous devons être respectés, avoir ac-
cès au marché légal du travail. Quelqu’un doit penser 
à notre pension ! »

Et notre groupe a aussi posé des questions spécifiques 
en lien avec la mise en œuvre de la Convention 189 
concernant le travail décent pour les travailleuses et 
travailleurs domestiques de l’Organisation internatio-
nale du travail (OIT).

B. La CSC et les syndicats étrangers

En février, le syndicat CSC a convié l’OR.C.A. à une 
journée d’études sur le secteur domestique en Bel-
gique en tant qu’orateur, dans le cadre de la visite 
d’une délégation de personnel domestique de la 
Conservation, Hotel, Domestic and Allied Workers 
Union (CHODAWU) de Tanzanie et de représentants 
des organisations américaines National Domestic Wor-
kers Alliance et Mujeres Unidas y Activas (MUA).

Nous avons pu y présenter nos activités et aborder 
les problèmes des employé-e-s domestiques. Ce fut 
l’occasion rêvée de renforcer nos relations avec les par-
tenaires étrangers. À l’issue de cette journée d’études, 
nous avons eu une rencontre fort intéressante avec 
Madame Juana Flores, directrice adjointe de Mujeres 
Unidas y Activas et Andrea Mercado et Elly Kugler, 
directrice de campagne et directrice de la politique fé-
dérale de la National Domestic Workers Alliance. 

C. Asian Interparlamentary Caucus

Dans le cadre de la première visite de l’Asian In-
ter-Parlamentary Caucus on Labour Migration, la 
International Catholic Migration Comission (ICMC) 
a organisé, avec la Friedrich-Ebert-Stiftung et Migrant 
Forum in Asia, une rencontre entre le caucus et les dif-
férentes organisations bruxelloises.

Ce caucus comprend des parlementaires d’Inde, d’In-
donésie, des Philippines, du Pakistan, du Cambodge, 
du Népal, du Sri Lanka et de Singapour. Durant cette 

rencontre, l’OR.C.A. a expliqué de quelle manière le 
secteur domestique est régulé en Belgique et expli-
qué les points sensibles des différents statuts de travail 
de ce secteur.

Nos collègues de PICUM (Platform for International 
Cooperation on Undocumented Migrants) et Samahan 
ont pris part à cette discussion.
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E. European Federation for Family Employment

Au printemps, l’OR.C.A. a été contactée par la Euro-
pean Foundation for Family Employment EFFE), une 
organisation faîtière européenne regroupant plusieurs 
organisations d’employeur. Cette rencontre était une 
initiative de la Fédération des Particuliers Employeurs 
de France (FEPEM) en vue d’inscrire la situation actuel 
du secteur domestique, de l’emploi familial et du sec-
teur privé à l’ordre du jour des institutions et décideurs 
politiques européens. Cette fédération souhaite ainsi 
obtenir la formalisation de ces secteurs.

Aux côtés d’autres ONG européennes, l’OR.C.A. a 
été conviée à une réunion informelle avec la fédéra-
tion afin d’exposer ses activités autour du personnel 
domestique en Belgique et obtenir de plus amples in-
formations sur le fonctionnement de la fédération. 
Après cette prise de connaissance, il a été demandé 
à l’OR.C.A. d’en devenir membre à part entière. Nous 
sommes actuellement membre observateur.
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F. Séminaire international sur les droits de l’homme
du personnel domestique à Bangkok

À l’automne, l’OR.C.A. a été invitée par le Haut-Com-
missariat aux droits de l’homme des Nations unies 
(HCDH) à participer à un séminaire international inti-
tulé « global seminar on the human rights of migrant 
domestic workers in an irregular situation ». Ce sémi-
naire s’est tenu à Bangkok, en Thaïlande, les 28 et 29 
septembre.

Au cours de ces deux journées, les organisations 
participantes ont débattu sur les différentes réalités 
auxquelles le personnel domestique doit faire face et 
sur les défis à relever des ONG et syndicats en vue de 
garantir les droits de l’homme et du travail de ces tra-
vailleurs. Les participants à ce séminaire ont rédigé un 
document avec 10 messages clés pour la promotion 
des droits du personnel domestique.

1.	 Les droits de l’homme du personnel domestique 
doivent être garantis.

2.	 Le personnel domestique en séjour irrégulier peut 
être invisible, mais pas leurs droits.

3.	 Le personnel domestique immigré ne doit pas dé-
pendre de l’employeur.

4.	 Le personnel domestique dans son ensemble a 
droit à un travail décent.

5.	 Leur droit à une vie de famille ne doit être ni limité 
ni supprimé.

6.	 L’accès à l’aide médicale doit toujours être garanti, 
et pas seulement dans des situations d’urgence.

7.	 La société doit apprécier le travail domestique et le 
personnel domestique immigré à part entière.

8.	 L’accès aux réseaux et possibilités d’association est 
crucial pour le personnel domestique.

9.	 Il faut combler les lacunes en matière de protection 
du personnel domestique immigré.

10.	La législation et politique relatives au personnel 
domestique doivent s’axer sur les immigrés et se 
fonder sur les droits de l’homme.

G. L’OR.C.A. couronnée par les organisations latino-américaines en Belgique

Le 19 décembre, suite à la Journée internationale de 
l’immigration, l’OR.C.A. s’est vue décerner un prix par 
les organisations latino-américaines de Belgique pour 
sa contribution aux activités pour le personnel do-
mestique organisées par ces communautés. Grâce au 
projet OR.C.A. WORK, unique en Belgique, le person-
nel domestique immigré bénéficie d’un havre amical 
où il peut recevoir non seulement des informations sur 
ses droits du travail, mais aussi des leçons de langue. 
De nouvelles amitiés se nouent, où l’on peut parler des 
problèmes quotidiens.

Nous voulons remettre ce prix aux participants à notre 
projet, des femmes (et des hommes) courageux qui ont 
quitté leur pays pour construire un meilleur futur pour 
eux-mêmes et leurs familles. Nous remercions les or-
ganisations pour cette reconnaissance.

OR.C.A.  |  RAPPORT ANNUEL  2015  |  42 LE PERSONNEL DOMESTIQUE



H. Autres initiatives

•	 Le 19 juin, lors de la Journée internationale du per-
sonnel domestique, l’OR.C.A. a pris part à une table 
ronde intitulée « Four years of the adoption of the 
ILO Convention for Domestic Workers C189 », or-
ganisée par Friedrich-Ebert-Stiftung à Bruxelles. Les 
représentants des syndicats nationaux et autres 
ONG y assistaient également, tout comme l’Inter-
national Domestic Workers Federation.

•	 Le 10 novembre, nous avons participé à une réunion 
de travail annuelle du groupe Droits de la femme de 
l’organisation PICUM.

•	 À l’automne, la CSC Alimentation et Services nous a 
contactés pour nous demander de participer à une 
interview (en néerlandais, anglais et espagnol) pour 
une nouvelle vidéo sur le personnel domestique.

•	 Le 20 novembre, Ella asbl a organisé une journée 
d’études à l’occasion de son 15e anniversaire. On 
nous a demandé d’animer l’atelier « Genre, Soins et 
Migration ».

•	 À l’automne, un membre de notre groupe a été 
interviewé par l’International Catholic Migration 
Commission (ICMC) dans le cadre de la campagne 
« debunking myths » en rapport avec l’immigration 
du travail.
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4. LA RATIFICATION DE LA CONVENTION C189 PAR LA BELGIQUE�

La ratification belge de la Convention C189 s’est ter-
minée en 2015 après un processus initié au printemps 
2013. Le 10 juin, Kris Peeters, ministre fédéral de l’Em-
ploi, a remis cette ratification sur le travail décent des 
travailleurs et travailleuses domestiques au Direc-
teur-Général de l’Organisation internationale du travail 
(OIT) lors de la 104e session de la Conférence interna-
tionale du Travail à Genève.

Depuis ce jour, la Belgique dispose d’un an pour ins-
taurer des mesures efficaces afin de mettre un terme 
à l’exploitation et aux abus soufferts par les travailleurs 
domestiques dans notre pays, et ce, principalement les 
femmes (d’origine étrangère).

Pour garantir la mise en œuvre correcte de cette 
Convention, l’OR.C.A. est d’avis qu’il faut réaliser une 
étude scientifique en vue de définir clairement la réa-
lité actuelle du travail domestique en Belgique. Cette 
base de travail permettra de prendre les mesures né-
cessaires quant aux conditions de travail, au bien-être 
au travail, la création d’un système d’emploi clair tant 
pour l’employeur que l’employé-e, la constitution d’un 
point info et la garantie de l’accès de l’Inspection so-
ciale au lieu de travail.

L’OR.C.A. est convaincue que si ces questions ne sont 
pas réglées, la Convention demeurera lettre morte 
et n’effacera pas ‘exploitation des employés domes-
tiques, du personnel domestique diplomatique et des 
employé-e-s de maison.

5. UN NOUVEAU SITE WEB POUR LE PERSONNEL DOMESTIQUE�

En 2015, la rubrique « personnel domestique » de notre 
site Web a fait peau neuve. C’était urgent, car les in-
formations sur nos activités étaient incomplètes et les 
données concernant les droits du travail du person-
nel domestique n’étaient plus à jour. D’autre part, il 

manquait des renseignements spécifiques sur notre 
nouveau groupe cible, à savoir les jeunes au pair. Le 
nouveau site Web est désormais disponible en quatre 
langues : néerlandais, français, anglais et espagnol.
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A. Informations sur les droits du travail

La nouvelle version du site Web contient des informa-
tions sur les conditions de travail des trois statuts les 
plus courants du personnel domestique.

•	 Pour les employé-e-s domestiques : salaire minimal, 
paiement en nature, tenue et instruments de travail, 
frais de transport, durée maximale de travail, congés, 
etc.

•	 Personnel domestique diplomatique : outre les 
règles particulières liées au contrat type, l’assurance 
médicale et la carte d’identité, y figurent les coor-

données de la Direction Protocole et des services 
d’inspection. Pour ce qui est des droits du travail 
spécifiques, on renvoie ces personnes aux condi-
tions de travail des employés domestiques.

•	 Travailleurs sous le régime des titres-services : infor-
mations générales sur le système des titre-services, 
tâches autorisées et interdites, et salaire minimum.

B. Personnel domestique sans permis de séjour

Il existe une partie consacrée aux travailleurs domes-
tiques sans papiers. Nous indiquons clairement que 
ces personnes ont aussi des droits du travail et insis-
tons sur leur droit à un salaire minimal. Un travailleur 
sans papiers qui travaillent comme employé-e de mai-
son a les mêmes droits du travail qu’un-e employé-e 

domestique. Les visiteurs peuvent consulter gratuite-
ment notre publication Travailleurs sans papiers : un 
guide de droits sur notre page.

C. Nos services et activités

Les internautes qui visitent notre site et désirent ob-
tenir plus d’informations sur les droits du travail du 
personnel domestique ou ont maille à partir avec leur 
employeur trouvent les coordonnées de notre gui-
chet sûr. En cas de problèmes liés à l’emploi sous le 
régime des titres-services, un hyperlien les mène aux 
sites Web des trois plus grands syndicats belges (CSC, 
FGTB et CGSLB).

Il existe une page Web sur le projet OR.C.A. WORK, 
qui explique nos activités.

Jeunes au pair
Il existe une page Web avec des informations sur 
les droits des jeunes au pair et les conditions aux-
quelles leurs familles d’accueil doivent se soumettre. 
Les thèmes abordés sont, entre autres : dépôt d’une 
plainte à l’Inspection sociale, durée d’un placement au 
pair, etc.

D. Mini site Web pour les volontaires

L’OR.C.A. recherche en permanence de nouveaux vo-
lontaires. Nous avons donc créé une page spéciale 
pour le recrutement de telles personnes pur le projet 
OR.C.A. WORK. Ce mini site contient une descrip-
tion générale du projet et du rôle des volontaires à 
l’OR.C.A., le profil du volontaire, les tâches qui lui sont 
assignées et quelques témoignages de volontaires ac-
tuels.
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2. DÉBATS ET FORMATIONS DE L’OR.C.A.�

Comme chaque année, l’OR.C.A. a été contactée pour 
animer des débats et formations. Et c’est avec grand 
plaisir que nous y participons. C’est ainsi que l’OR.C.A. 
a été conviée à 13 séances de formation.

•	 Le 20 janvier 2015, Vluchtelingenwerk Vlaanderen a 
organisé une journée d’études à l’attention de leurs 
accompagnateurs sur le thème du travail (volontaire) 
auprès des demandeurs d’asile. Le rôle de l’OR.C.A. 
a consisté durant cette journée à exposer ce qui se 
passe sur le marché informel du travail et comment 
on peut imposer ses droits en cas d’abus. 15 per-
sonnes y ont participé.

•	 Le lundi 26 janvier 2015, ORBIT Hasselt a organisé 
une soirée d’informations sur le thème le«  Travail 
est un droit fondamental ». L’OR.C.A. a cartographié 
les droits du travail et abus sur le marché informel 
du travail pour 11 participants.

•	 La Coordination des collectifs des sans-papiers a in-
vité l’OR.C.A. pour mieux comprendre le système 
des permis de travail et les droits du travail des tra-
vailleurs sans papiers. Cette formation, organisée le 
1er février 2015, a réuni 25 participants.

L’OR.C.A. INFORME ET DÉVELOPPE SON RÉSEAU

1. OR.C.A. JOURNÉE D’ÉTUDES : LA SITUATION DES
TRAVAILLEURS SANS PAPIERS À ANVERS�

Pour notre journée d’études annuelle, nous avons 
adapté la formule habituelle en nous rendant à Anvers. 
De par ce choix d’une province, nous voulons attirer 
l’attention au niveau local sur la thématique des tra-
vailleurs sans papiers. Vous avez pu lire ci-dessus que 
bon nombre de ces travailleurs en service et/ou rési-
dant à Anvers nous contactent.

Cette journée d’études, qui a réuni onze participants, 
a davantage pris la forme d’une séance de travail avec 
des acteurs clés de la région. Le panel de participants 
était varié et fort intéressant : intervenants sociaux, ins-
pecteur, médecins, syndicalistes, auditeur du travail, etc.

Les thèmes suivants leur ont été proposés :
•	 Travailleurs sans papiers et droits du travail : quel 

fonctionnement en pratique ?
•	 Personnel domestique sans permis de séjour
•	 Comment rendre les droits du travail imposables ?
•	 Un accident du travail. Que faire ensuite ?

Pour la plupart de ces participants, la thématique était 
nouvelle, ce qui a généré un échange très fertile et 
captivant. L’OR.C.A. souhaite poursuivre ces journées 
d’études en province.
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•	 Tumult asbl et leurs jeunes ont choisi le thème 
de la traite des êtres humains et de l’exploitation 
économique pour leur année de travail 2014-2015. 
L’OR.C.A. a animé un jeu de rôles éducatif le 12 fé-
vrier 2015, ce qui a mené ensuite à une discussion 
intense entre les 12 participants.

•	 La Haute École VIVES à Courtrai organise une se-
maine internationale pour ses étudiants chaque 
année. le 31 mars 2015, l’OR.C.A. a réalisé deux ate-
liers sur les « Undocumented workers » pour 40 
étudiants.

•	 BON organise des cours pour les primo-arrivants 
roumains et bulgares. Et comme on note chaque 
année que ce groupe est souvent victime d’exploi-
tation, l’OR.C.A. a été invitée pour informer ces 
personnes. Ainsi, le 2 avril 2015, nous avons animé 
une séance chez eux pour un groupe de 15 partici-
pants d’origine roumaine. 
-	 Et le 7 mai 2015, nous avons remis cela pour 22 

Bulgares.
-	 Le 25 juin, un autre groupe roumain comprenant 

18 participants a aussi eu une séance.
-	 Et le 22 octobre 2015, ce fut pour un groupe de 13 

Roumains en phase d’intégration.

•	 L’Agentschap integratie en inburgering a organisé 
une journée d’inspiration pour les personnes inter-
médiaires clés des Roms le 12 mai 2015. On a alors 
demandé à l’OR.C.A. d’expliquer les droits du travail 
sur le marché informel.

•	 Vluchtelingenwerk Vlaanderen a constaté que 
les collaborateurs en visite dans des centres fer-
més doivent souvent répondre à des questions 
sur les droits du travail. C’est pourquoi, elle a invi-
té l’OR.C.A. à fournir les informations nécessaires à 
18 intervenants sociaux le 22 mai 2015.

•	 Raiz Mirim, une auto-organisation brésilienne à 
Bruxelles, a convié l’OR.C.A. le 17 juin 2015 afin que 
nous fournissions des informations sur les droits 
du travail des travailleurs sans papiers. Les 13 par-
ticipants à cette session ont eu des réflexions 
passionnantes.

•	 Le 16 juillet 2015, la Coordination des collectifs des 
sans-papiers a invité l’OR.C.A. afin que celle-ci ex-
plique les permis de travail en Belgique et expose les 
enseignements à tirer de la campagne de régularisa-
tion de 2009. Cette discussion très riche a réuni une 
quarantaine de participants.

•	 Le 19 octobre 2015, ORBIT nous a invités pour un 
débat d’actualité à Bruxelles sur le thème de l’immi-
gration et du développement suite au Global Forum 
on Migration and Development. Ce débat a été sui-
vi par 18 participants.

•	 La province de Flandre-Occidentale nous a conviés à 
leur « Speakers corner : le défi de l’immigration pour 
l’Union européenne », le 20 octobre 2015. Nous 
avons pris part à ce débat, qui a réuni une centaine 
de participants.

•	 La Haute École Érasme à Bruxelles nous a invités, 
comme chaque année, à leur débat, qui s’est tenu le 
3 novembre 2015. Celui-ci a été suivi par une soixan-
taine d’étudiants de Belgique et des Pays-Bas.
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3. L’OR.C.A. EN CONCERTATION AVEC D’AUTRES ORGANISATIONS
ET COMME PARTENAIRE DE RECHERCHE�

Les droits du travail des travailleurs sans papiers ne 
constituent qu’une seule partie d’un ensemble plus 
grand, à savoir les droits de l’homme ou droits fonda-
mentaux des travailleurs sans papiers. C’est pourquoi, 
l’OR.C.A. attache une importance à sa participa-
tion à des concertations et recherches sur ce thème. 
L’OR.C.A. est sollicitée par des chercheurs et étudiants. 
Les entretiens avec les étudiants n’ont pas été repris 
dans la liste ci-dessous.

•	 Le 9 janvier 2015, l’OR.C.A. a reçu la visite de repré-
sentations de l’auto-organisation des victimes de la 
campagne de régularisation de 2009.

•	 L’OR.C.A. est restée en contact avec ses partenaires 
de la Belgique francophone grâce à sa concertation 
avec CIRÉ les 28 janvier et 18 mars 2015.

•	 Les tensions ne doivent pas être présentes en 
continu. L’OR.C.A. a participé au Grand quiz sur l’im-
migration organisé par ORBIT asbl le 30 janvier 2015. 
Ce fut l’occasion parfaite de nouer de nouveaux 
contacts et en renforcer d’autres dans un cadre lu-
dique.

•	 Le Collectif des sans-papiers a organisé une concer-
tation le 11 février 2015 à laquelle l’OR.C.A. a été 
conviée pour partager sa vision.

•	 Niel Howard, Research Fellow de la European 
University à Florence, a réalisé une étude sur la po-
litique de l’Union européenne en matière de traite 
des êtres humaines et exploitation économique. Il 
désirait en connaître les tenants et aboutissants en 
pratique et est venu interviewé l’OR.C.A. dans ce 
cadre le 23 mars 2015.

•	 L’organisation KavlaOved qui détient une grande 
expertise quant à l’imposition des droits du travail 
des sans papiers en Israël a mené une étude sur les 
travailleurs sans papiers dans le secteur agricole et 
horticole. Pour ce faire, elle a rendu visite à des par-
tenaires internationaux pour connaître la situation 
dans leurs pays respectifs. En Belgique, ce fut avec 
l’OR.C.A., le 25 mars 2015.

•	 Fedasil a commandé une étude auprès de l’Instituut 
voor de Overheid de la KU Leuven, sur la connais-
sance et l’image du retour volontaire au pays. Le 19 
mai 2015, les chercheurs téléphonèrent à l’OR.C.A.

•	 La Migratiecoalitie (un partenariat entre le Min-
derhedenforum, Netwerk tegen armoede, ORBIT, 
Samenlevingsopbouw, Vluchtelingenwerk et 11.11.11) 
a organisé des journées de réflexion les 5 juin et 29 
octobre 2015. L’OR.C.A. a participé à ces échanges 
réflexifs.

•	 Le 9 juin 2015, le Haut Institut pour les Études fami-
liales d’Odisee a organisé une réflexion sur le thème 
du travail socio-éducatif urbain avec des transmi-
grants. L’OR.C.A. y a été conviée.

•	 Le 16 juin 2015, la nouvelle Agentschap Integra-
tie & Inburgering a organisé un forum de parties 
prenantes dans le cadre de son analyse de l’environ-
nement, à laquelle l’OR.C.A. a été conviée.

•	 Bon a participé à une étude européenne sur l’accueil 
des citoyens de l’UE à Bruxelles. L’OR.C.A. a été in-
terrogée sur ses conclusions le 28 juillet 2015.

•	 Myria Le Centre fédéral Migration a présenté son 
nouveau nom et son rapport annuel le 3 septembre 
2015. L’OR.C.A. a pris part aux festivités.

•	 Focus on Labour Exploitation (FLEX) a mené à 
bien une étude sur les pratiques, bonnes et moins 
bonnes, des inspections du travail en Europe. Le 11 
septembre, ils ont contacté l’OR.C.A. par téléphone 
afin de recueillir davantage d’informations sur le sys-
tème belge.

•	 Meeting asbl a organisé un groupe de pilotage pour 
connaître leur fonctionnement. L’OR.C.A. a partici-
pé à cette réunion le 18 septembre 2015.

OR.C.A.  |  RAPPORT ANNUEL  2015  |  48 L’OR.C.A. INFORME ET DÉVELOPPE SON RÉSEAU



4. L’OR.C.A. ET LES SYNDICATS�

Quand on parle de droits du travail, on ne peut pas 
passer outre les syndicats, bien évidemment. L’OR.C.A. 
demeure en contact avec les organisations syndicales 
des trois régions. Dans le rapport annuel de 2014, nous 
avions abordé le projet « Nouveau travailleur mobile 
en Flandre » mené par la FGTB et CSC avec le soutien 
du FSE. Un projet qui a fourni un rapport final pas-
sionnant et présenté une nouvelle approche positive 
des travailleurs qui arrivent sur le marché belge du tra-
vail depuis un autre pays. Malheureusement, ce projet 
n’a pas été reconduit par le FSE, et cette belle étude 
pleine de bonnes idées et opportunités reste donc au 
placard. Nous espérons que les syndicats continuent 
également de rechercher des moyens de mettre en 
œuvre ces idées. Et en cas de mise en œuvre effec-
tive, il ne faut pas perdre de vue les travailleurs sans 
papiers.

D’autre part, nous restons en contact avec le groupe 
de travail pour les sans-papiers de l’ACV-CSC Bruxelles. 
Le 12 octobre 2015, ils ont manifesté devant le cabinet 
du ministre de l’Emploi de Bruxelles-Capitale, Di-

dier Gosuin. L’origine de cette manifestation était un 
travailleur sans papiers membre de leur syndicat et vic-
time d’un vol de salaire par une société de nettoyage 
engagée par un service public. Cette affaire a été prise 
en main afin de se concerter avec le ministre sur les 
droits du travail des sans-papiers.

La FGTB a poursuivi ce projet avec un travailleur juri-
dique qui suit les dossiers des immigrés du travail, dont 
des sans-papiers. L’OR.C.A. le contacte souvent pour 
des dossiers en Wallonie. Et dans certains, la FGTB a 
repris les dossiers.

En Flandre, de tels initiatives demeurent malheureuse-
ment rares. Il y a parfois un syndicaliste qui tente de 
travailler sur les droits du travail des sans-papiers, mais 
il n’existe pas d’approche véritablement structurée en 
Flandre. Côté francophone, nous ne pouvons que nous 
réjouir des projets mis en place. Mais nous nous de-
mandons si ces initiatives sont le fruit de quelques 
individus motivés ou ont été choisis consciemment 
par l’ensemble du syndicat.

A. Congrès national de CSC-ACV

Le 24 avril 2015 a été le jour du congrès national de 
l’ACV-CSC, où l’on a défini les politiques des quatre 
prochaines années. L’OR.C.A. a été conviée en tant 
qu’orateur invité à l’atelier « Participation quand il 
s’agit d’économie informelle », où l’on a comparé les 
expériences de l’économie informelle et le travail des 
syndicaux en Belgique et au Congo. L’OR.C.A. pu par-
tager les expériences belges aux côtés d’Eva Jimenez 
du groupe de travail bruxellois sur les travailleurs sans 
papiers de l’ACV-CSC.

Lors de ce congrès, plusieurs orientations1 et résolu-
tions d’actualité2 ont été approuvées, sur lesquelles 
nous nous attardons quelques instants. L’orientation 
32 de l’ACV-CSC stipule que ce syndicat doit aussi être 
la voix des travailleurs en statuts précaires. À cet égard, 
les travailleurs sans papiers y sont nommés explici-
tement. L’orientation 33 s’engage à déployer de plus 

grands efforts pour défendre les droits des nouveaux 
immigrés du travail. Y figurent les faux indépendants 
et les travailleurs sans papiers. Le weekend avant le 
congrès, 800 réfugiés ont trouvé la mort au nau-
frage de leur bateau devant les côtes italiennes. Cela a 
conduit dans les résolutions d’actualité à la résolution 
26, où l’on dit entre autres qu’il faut rendre possibles 
plus de formes légales d’immigration.

Ces résolutions constituent un bel engagement de 
l’ACV-CSC. Nous sommes curieux de voir leur mise 
en œuvre.

1	 De Vive Voix, congrès CSC 2015 ; Congrès de participation de la CSC Orientations définitives 23-24 avril 2015.

2	 De Vive Voix, congrès CSC 2015 ; Congrès de participation de la CSC Résolutions d’actualité.

|  OR.C.A.  |  RAPPORT ANNUEL 2015 49L’OR.C.A. INFORME ET DÉVELOPPE SON RÉSEAU



5. L’OR.C.A. AU NIVEAU INTERNATIONAL�

Le thème des travailleurs sans papiers touche le 
monde entier. C’est pourquoi l’OR.C.A. se tient infor-
mée des développements et approches dans d’autres 
pays. Non seulement la législation internationale, mais 
aussi l’approche d’autres ONG peuvent être sources de 
nouvelles inspirations.

C’est pourquoi, l’OR.C.A. est représentée et membre 
du Conseil d’administration et du Bureau exécutif 
de la Platform for International Cooperation on Un-
documented Migrants (PICUM). Bien évidemment, 
l’OR.C.A. a assisté à deux ateliers sur les droits du tra-
vail des sans-papiers et aux assemblées générales de 
PICUM.

La rapporteuse spéciale de l’ONU sur les formes 
modernes d’esclavage s’est rendu officiellement en 
Belgique début 2015. Cela a conduit à un entretien 
avec plusieurs partenaires. L’OR.C.A. l’a rencontrée le 
20 février 2015.

Mais outre le contact, il est aussi important d’assis-
ter à des événements concernant notre thème. Ainsi, 
lors du lancement de la publication Severe labour ex-
ploitation in the EU par la Fundamental Rights Agency 

(FRA) de l’Union européenne, l’OR.C.A. a participé au 
débat public correspondant. L’OR.C.A. a aussi assisté à 
la concertation ayant suivi le lancement, organisée par 
PICUM pour ses membres présents. Lors de la confé-
rence « Integrating migrants into the labour market: 
a win-win situation for both migrants and society », 
organisée par le European Economic and Social Com-
mittee le 25 juin 2015, l’OR.C.A. a fait en sorte que 
le thème des travailleurs sans papiers et celui des 
possibilités légales de l’immigration du travail soient 
entendus.

Beweging.net a invité l’OR.C.A. a participé à une ini-
tiative de l’asbl Eurofm et de ses partenaires roumains. 
Ensemble, ils ont organisé le séminaire « The com-
mitment of social partners to tackle social exclusion 
within the labour market. Focus on tackling problems 
of migrant workers from inside and outside the EU”. » 
Les 1er et 2 octobre 2015, les participants de différents 
pays se sont rencontrés à Bucarest, en Roumanie. 
L’OR.C.A. y a animé la session « The commitment of 
social partners to tackle social exclusion within the la-
bour market ».

A. Global Forum on Migration and Development

Chaque année, le Global Forum on Migration and De-
velopment (GFMD) se réunit pour discuter du thème 
de l’immigration et du développement. Cette ren-
contre a vu le jour après l’organisation par les Nations 
unies de la première General Assembly High Level Dia-
logue on International Migration and Development. 
Une concertation a été lancée en dehors des struc-
tures de l’ONU, ce qui apparu comme plus constructif 
de point de vue politique. Lors de cet événement, les 
ONG nationales et internationales ont pu discuter 
entre elles et avec les autorités publiques nationales 
et internationales sur le thème Immigration et Déve-
loppement. En 2015, le GFMD s’est tenu à Budapest, 
en Hongrie, entre le 12 et le 16 octobre.

Les premiers jours, on a organisé comme toujours les 
Civil Society Days. À cette occasion, les NGO natio-
nales et internationales se rencontrent pour parvenir 
à des propositions communes. Et lors de la troisième 
journée, une concertation a lieu entre les représen-
tants de la Civil Society et les représentants des 
pouvoirs publics en soumettant les propositions. Les 

deux autres jours sont uniquement consacrés à la 
concertation entre les représentants des pouvoirs pu-
blics.

L’OR.C.A. a participé aux Civil Society Days. Plus de 
800 organisations de 150 pays s’y étaient inscrits. 
L’OR.C.A. a été l’une des 339 organisations sélection-
nées qui a pu participer à l’événement. L’OR.C.A. a pris 
part à l’atelier « Achieving goals for labour mobility, 
labour rights, and decent work: reforming labour re-
cruitment policies and practice ». Cet atelier a été une 
source incroyable de nouvelle inspiration et de points à 
prendre en considération dans le développement d’une 
nouvelle politique en matière d’immigration du travail. 
Nous avons eu des exemples du monde entier où le 
lien entre employeur et le droit au séjour, le système 
de recrutement, etc. conduit à l’exploitation du travail-
leur. Il est à espérer que les régions belges en tiendront 
aussi compte dans l’élaboration de leur politique. Les 
procès-verbaux de ces réunions sont disponibles des 
GFMD Civil Society Days3.
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Cette opportunité unique de rencontrer de multi-
ples organisations est, bien sûr, saisie pour générer un 
maximum de concertations. Ainsi, PICUM a organisé 
une rencontre avec Cathleen Caron de la Global Wor-
kers’ Justice Alliance (États-Unis) pour ses membres le 
10 octobre. Cette organisation entretient les liens entre 
les avocats aux États-Unis et leurs clients qui sont re-
tournés dans leur pays natal afin de pouvoir imposer 
les droits du travail de ces derniers.

Le 11 octobre a eu lieu la People’s Global Action 
(PGA). Alors que les GFMD sont surtout organisés 
par les pouvoirs publics, la PGA est l’œuvre de plu-
sieurs ONG, afin que l’ordre du jour ne soit pas trop 
défini par les autorités publiques. La Peoples’ Global 
Action est donc aussi l’occasion de rencontres entre 
bon nombre d’organisations qui se consacrent aux im-
migrés.

Après ces rencontres intenses, les participants se 
rendent vite compte que l’Europe n’est confrontée qu’à 
une infime partie de l’immigration du travail mondiale. 
L’Europe et la Belgique devront ouvrir leurs ornières 
dans ce monde dynamique pour pouvoir répondre de 
manière adaptée aux tendances internationales, tant 
pour les travailleurs que les employeurs. Autrement, 
de nombreuses opportunités ne seront pas prises au 
vol et l’on devra faire face aux atteintes aux droits du 
travail sur le marché informel.

3	 www.gfmdcivilsociety.org
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L’OR.C.A. EN POLITIQUE

1. CONTACTS ÉTABLIS EN 2015�

L’année passée, l’OR.C.A. a eu des contacts avec les 
cabinets qui devaient se concentrer l’année suivante 
sur sa thématique. 

C’est ainsi que nous avons rencontré les cabinets sui-
vants :
•	 Secrétaire d’État pour la Lutte contre la fraude so-

ciale, Bart Tommelein
•	 Secrétaire d’État pour l’Asile et la Migration, Theo 

Francken
•	 Ministre fédéral de l’Emploi, Kris Peeters
•	 Ministre de la Justice, Koen Geens

Nous nous sommes concertés également avec 
quelques administrations et services d’inspection :
•	 Contrôle des lois socialess (CLS)
•	 Inspection sociale (IS)
•	 Sécurité sociale des entrepreneurs indépendants 

(INASTI)
•	 Office national de sécurité sociale (ONSS)
•	 Administration flamande Emploi
•	 Office des Étrangers (OE)

Comme indiqué précédemment dans ce rapport, nous 
avons eu bien du mal à trouver des avocats adéquats 
pour nos dossiers. C’est pourquoi nous nous sommes 
adressés au Bureau d’aide juridique de Bruxelles l’an-
née dernière.

Ces entretiens se sont tous déroulés dans une atmos-
phère constructive. Et l’on a réfléchi activement à des 
solutions aux problèmes avancés. Ces réflexions ont 
engendré, entre autres, la brochure de l’OR.C.A. inti-
tulée Comment sortir du statut de faux indépendant ?, 
qui est disponible sur notre site Internet depuis dé-
but 2016. Mais il faut encore attendre d’autres accords 
concrets.

Le thème mis en avant par l’OR.C.A. attire peu l’at-
tention et est considéré comme une niche. En 
conséquence, bon nombre de défis restent à relever 
dans un avenir proche.

Outre l’accompagnement et l’établissement de rapports, l’OR.C.A.se donne 

aussi pour mission de formuler des propositions concrètes afin d’aborder 

les problèmes énumérés. Puis, ces propositions émises, l’OR.C.A. va voir les 

décideurs politiques et d’autres organisations sociales pour les présenter, 

évaluer et défendre.
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L’OR.C.A. DANS LES MÉDIAS

L’OR.C.A. fait son possible pour informer l’opinion 
publique et politique des situations existantes sur le 
marché informel du travail. Ainsi, l’année passé, plu-
sieurs communiqués de presse ont été envoyés et on 
nous a demandé de temps à autre une réaction. La 
liste suivante énumère uniquement les contacts qui 
ont donné lieu à une publication. Il y a aussi eu des 
contacts avec des journalistes sans publication d’un 
article.

•	 Dans la magazine Visie de l’ACV du 3 avril 2015, 
le collaborateur pour le personnel domestique de 
l’OR.C.A. a été interrogé dans l’article « Opkomen 
voor huispersoneel zonder wettig verblijf ‘Ze zijn 
vaak slachtoffer van verbaal en fysiek geweld » [Dé-
fense du personnel domestique sans papiers, «Ils 
sont souvent victimes de violence physique et ver-
bale»].

•	 Lors de la ratification par la Belgique de la Conven-
tion 189 de l’OIT sur le décent des travailleurs et 
travailleuses domestiques, il y eut le communiqué 
de presse « Het echte werk voor meer waardig werk 
voor het huispersoneel kan beginnen8 België rati-
ficeert de Conventie 189 », Le vrai travail pour plus 
de travail décent pour le personnel domestique 
peut commencer ! La Belgique ratifie la Convention 
189”, envoyé en partenariat avec l’ACV-CSC, ACL-
VB-SGSLB, ABVV-FGTB, FOS, le Nederlandstalige 
Vrouwenraad et Wereldsolidariteit. Ce communiqué 
de presse a été publié sur les pages des organisa-
tions partenaires.

•	 Suite à la publication du rapport annuel de 2014, le 
lundi 22 juin 2015, l’OR.C.A. a envoyé le communi-
qué de presse « Belgische rechtsstaat faalt in het 
beschermen van de zwakste werknemers » [L’État 
de droit belge ne parvient pas à protéger les travail-
leurs les plus vulnérables].  Cet article a, à son tour, 
conduit aux publications suivantes :
-	  De Standaard, le 22 juin 2015 : « Seriële uitbui-

ters van migranten blijven buiten schot » [Les 
exploitants en série des immigrés restent hors 
d’atteinte].

-	 Le Soir : « L’exploitation des sans-papiers tolérée ».
-	 Kanaal Z a diffusé un reportage dans son émission 

avec le titre « Illegale tewerkstelling loont » [L’em-
ploi illégal paie].

-	 La station de radio Arabel a également interviewé 
le coordinateur de l’OR.C.A.

•	 Le 13 août 2015, le site Web de Sudpresse a publié 
un article sur les situations des jeunes au pair en 
Belgique, intitulé « Explosion du nombre de filles 
au pair en Belgique: «Mais deux sur trois sont ex-
ploitées dans leur famille d’accueil »», avec une 
interview du coordinateur de l’OR.C.A. Cet article a 
été repris dans Het Laatste Nieuws du 20 août 2015, 
sous le titre « Steeds meer au pairs in België » [De 
plus en plus d’au pair en Belgique].

•	 Le centre de santé de quartier Medikuregem publie 
le magazine trimestriel « Medikuregem Info ». Dans 
leur édition de septembre 2015, il a publié l’article 
« Wijkorganisatie in de kijker: OR.C.A » [Organi-
sation de quartier en vedette : l’OR.C.A.], où l’on 
explique l’organisation et son mode de fonctionne-
ment.

•	 À la demande du programme « De bende van Anne-
mie » sur Radio 1, Bieke De Poorter a posé quelques 
questions sur les situations auxquelles elle a été 
confrontée lors de ses voyages de par le monde. 
Une des personnes qu’elle a rencontrée était un 
homme sans papiers victime d’exploitation éco-
nomique au Royaume-Uni. Le 15 octobre 2015, 
l’OR.C.A. a reçu un coup de fil en direct en deman-
dant ce que cet homme pourrait faire.

•	 Visie, le magazine de l’ACV a publié l’article « Statuut 
au pairs vaak misbruikt » [Abus fréquents du statut 
d’au pair] dans son édition du 11 décembre 2015. Le 
journaliste a demandé l’avis de l’OR.C.A. sur les pro-
blèmes liés à ce statut.

Une baisse du nombre de publication dans la presse 
sur le thème de l’OR.C.A. est à noter par rapport aux 
années précédentes. L’histoire ayant attiré le plus l’at-
tention des médias en 2015 est celle des demandeurs 
d’asile à la recherche d’une protection. C’est peut-être 
pour cela que les travailleurs sans papiers sont davan-
tage restés dans l’ombre.
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L’OR.C.A. : LES ROUAGES DE LA MACHINE

1. LES COLLABORATEURS, STAGIAIRES ET BÉNÉVOLES DE L’OR.C.A.�

En 2015, l’OR.C.A. a pu de nouveau compter sur deux 
professionnels à plein temps qui ont continué d’appro-
fondir et de développer leur expertise. Jan Knockaert, 
coordinateur pour la cinquième année consécutive. 
Son collègue Omar García, collaborateur pour le per-
sonnel domestique, qui en est à sa troisième année au 
sein du projet OR.C.A. WORK

Julie De Corte et Eva De Cooman de la Haute École 
Artevelde et Bahar Akkus de la Haute École Érasme à 
Bruxelles ont terminé leur stage à l’OR.C.A. au prin-
temps. Julie et Bahar suivent tous les deux la formation 
Travail social conseils juridiques et Eva la formation 
Travail socio-culturel. À l’automne, Sandra Kitoko de 
la Haute École Paul-Henri Spaak a joint l’équipe de 
l’OR.C.A. en tant que stagiaire. Elle étudie le droit. 
Toutes les parties ont eu une expérience enrichissante 
cette année encore. Nous tenons à les remercier cha-

leureusement pour leur dévouement et contribution 
aux activités de l’OR.C.A.

D’autre part, les volontaires sont un rouage essentiel 
du projet OR.C.A. WORK.  Nous tenons à remercier 
nos volontaires pour leur précieuse contribution. L’an-
née passée, Francisca Rissland et Leila Marzo ont été 
volontaires à nouveau, comme déjà depuis un long 
moment. Nous disons au revoir à Danielle De Meuter 
et Raquel Prieto, Marina Lynch et Fabienne Morren ar-
rivent en renfort.

Bien évidemment, nous tenons de même à remercier 
le professeur de français Sarah Messahel, qui pour-
suit aussi son travail cette année. Nous prenons congé 
d’Amal Aghallaj et Isabelle Mathieu qui auront d’autres 
défis et souhaitons la bienvenue à Caroline Sinnaeve.

2. LES ADMINISTRATEURS ET MEMBRES DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE�

Le conseil d’administration de l’OR.C.A. fait preuve de 
stabilité. Il se composait des mêmes membres, qui se 
sont réunis cinq fois en 2015. Son président est Didier 
Vanderslycke t sa vice-présidente est Sabine Craenen. 
Daniël Alliet, Maria Arredondo, Godelieve Bockaert, 
Iris Denolf, Bert D’Hondt, Geert Matthys et Ronnie 
Tack complètent ce conseil.

Cette année, l’Assemblée générale a pu accueillir 
deux nouveaux membres, Marieke Koning et Mach-
teld D’hondt. D’autre part, cette assemblée comprend 
les membres du Conseil d’administration, ainsi que 
Veerle Evenepoel, Dirk Van Daele, Edwin Loof, Ma-
rianne Buyck, Marie-Paul Moreau, Piet Janssen et Anne 
Six. Cette assemblée s’est tenue le 21 avril 2015. Piet 
Janssens y a annoncé son départ et pris congé de l’as-
semblée.
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3. FINANCES�

De plus en plus d’organismes et de personnes 
contactent l’OR.C.A. au titre centre d’expertise. Or, 
malheureusement, jusqu’à présent, cela ne s’est ja-
mais traduit en financement structurel. Aux côtés du 
nouveau gouvernement fédéral, nous avons tenté de 
rechercher une solution structurelle pour nos activités. 
Malgré des concertations répétées, aucune solution n’a 
été trouvée jusqu’à aujourd’hui. Mais l’OR.C.A. conti-
nue néanmoins ses concertations. Et nous avons bien 
pu faire appel à certains partenaires et subventions de 
projet pour poursuivre nos activités.

En 2015, nous avons pu pour la dernière fois recourir 
au subside de projet du Fonds d’impulsion fédéral, 
pour le projet ‘Bewijs het maar!’ impulsen voor een 
betere bewijsvoering bij geschonden arbeidsrechten’ 
[Prouvez-le ! Impulsions pour un meilleur apport de 
preuves en cas de violation des droits du travail]. Le 
Fonds d’impulsion fédéral n’est plus, sans aucune alter-
native de projets fédéraux. De ce fait, l’OR.C.A. devra 
relever un défi encore plus grand dans les années à 

venir. Le projet OR.C.A. WORK a pu néanmoins bien 
compter cette année sur une intervention financière 
du Fonds social 323.  Dans le cadre de ce projet, nous 
avons reçu l’aide du Fonds de projet Westmalle en par-
tenariat avec Welzijnszorg, pour le fonctionnement 
juridique de l’OR.C.A. Et dans le courant de l’année, 
nous avons rechercher des ressources supplémentaires 
pour ce projet. Malheureusement, sans succès. Ce pro-
jet sera donc mené à plus petite échelle en 2016.

En diffusant le rapport annuel de 2015, nous avons fait 
un appel aux dons pour alimenter le fonds juridique 
de l’OR.C.A. Ce fonds a été mis en place pour inter-
venir dans les frais de justice des dossiers portés au 
tribunal. Nous pouvons intervenir uniquement dans les 
dossiers qui ont un précédent et ce, après l’approba-
tion du Conseil d’administration. Cette action de levée 
de fonds a permis pour cette année d’offrir un soutien 
juridique supplémentaire à davantage de dossiers. Un 
tout grand remercie aux donateurs.

25% Dons

50% Subventions
temporaire de
projet

7% Subventions pour
le personnel

4% Revenu des Publications
et des formations

15% Subventions temporaires
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LES PUBLICATIONS DE L’OR.C.A. 
ET LA FORMATION DES CADRES

Cette partie vous fournit une vue d’ensemble des ouvrages de l’OR.C.A, que vous pouvez commander à l’adresse 
suivante : info@orcasite.be.

Si ces informations sont nouvelles pour vous-même ou vos collègues, ou si vous souhaitez plutôt recevoir une offre 
de formation sur mesure, n’hésitez pas à contacter l’OR.C.A. Nous rechercherons avec vous comment satisfaire au 
mieux votre demande. Nous sélectionnerons aussi à vos côtés les aspects de cette thématique qui sont pertinents 
pour la formation de cadre de votre organisation, institution ou public.

Notre plus célèbre publication est Travailleurs sans pa-
piers : un guide de droits, rédigée en collaboration avec 
ACV-CSC, FGTB, CIRÉ et le Centre fédéral Migration, qui 
en est à sa troisième édition révisée. Ce guide de droits 
informe les travailleurs sans papiers de manière concrète 
sur leurs droits du travail et les actions qui s’offrent à eux 
pour les défendre. Cette brochure est donc aussi une 
source d’information fort utile pour les intervenants. Pour 
cette troisième édition, cet ouvrage est également dispo-
nible en arabe et portugais du Brésil.

En livret de poche édité en six langues (néerlandais, 
français, anglais, espagnol, arabe et portugais du Brésil)
Tarif : 1 € (frais de port inclus)

TRAVAILLEURS SANS PAPIERS: UN GUIDE DE DROITS
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Ce livre de cuisine contient 26 recettes 
uniques et délicieuses provenant des quatre 
coins du monde. Elles vous inspireront tout 
autant que les histoires des femmes qui les 
ont écrites. Des femmes fortes et coura-
geuses qui ont décidé de quitter leur pays, à 
la recherche d’une vie meilleure, pour elles-
mêmes et pour leurs familles.
Les femmes qui ont réalisé cet ouvrage vont 
non seulement vous initier aux recettes 
qu’elles ont plaisir à se préparer ou à prépa-
rer pour leurs employeurs, mais également 
à leurs droits en tant que travailleurs à part 
entière.
Nous vous invitons à découvrir un mélange 
exotique de plats savoureux et de tranches de 
vie exceptionnelles présenté par les auteurs 
de cet ouvrage. De véritables perles de la cui-
sine du monde trop peu connue en Belgique. 

(Encore disponible en néerlandais uniquement)
Prix : €20 (frais de port non inclus)

Le travail clandestin est souvent lié à des 
conditions de travail dangereuses. Les travail-
leurs sans papiers sont régulièrement victime 
d’un accident de travail. La publication : Un 
accident de travail? Les travailleurs en sé-
jour illégal sont doublement pénalisés :  
un manuel fondé sur la pratique explique à 
partir de quelques cas concrets, les mesures 
à prendre, le rôle du Fonds des accidents de 
travail, les procédures à suivre ... des pro-
blèmes potentiels sont aussi abordés. 

(néerlandais, français)
Prix : € 10 (hors frais de port)

NOS DROITS SUR LE PLAT

UN ACCIDENT DE TRAVAIL? LES TRAVAILLEURS EN SÉJOUR ILLÉGAL SONT 
DOUBLEMENT PÉNALISÉS : UN MANUEL FONDÉ SUR LA PRATIQUE
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L’ouvrage Première aide en cas de viola-
tions des droits du travail des travailleurs 
sans papiers : un plan d’étapes est le fruit 
des propres expériences de l’OR.C.A. dans 
l’assistance en ligne. Son contenu se nour-
rit également de l’expertise des travailleurs 
sociaux de première ligne en Région de 
Bruxelles-Capitale. Une explication en trois 
étapes des mesures qu’un travailleur social 
peut prendre afin d’assister des personnes 
sans permis légal dans leurs problèmes d’em-
ploi au sein de l’économie informelle. 

(néerlandais, français)
Prix : € 3 (hors frais de port)

Les droits des travailleurs sans papiers : 
un manuel juridique, où est développé le 
précédent plan par étapes. L’auteur détaille 
les moyens légaux qui existent pour impo-
ser les droits du travail des travailleurs sans 
papiers. Quelles sont les inspections autori-
sées ? Quelles plaintes peut-on introduire ? 
Que doit-on faire en cas d’accident du travail 
? Quelle est la législation en matière de faux 
indépendants ? Maître Bob Brys, avocat, dé-
mêle cet imbroglio juridique dans une langue 
claire et accessible à tous.

(néerlandais, français)
Prix : € 10 (hors frais de port)

PREMIÈRE AIDE EN CAS DE VIOLATIONS DES DROITS DU TRAVAIL 
DES TRAVAILLEURS SANS PAPIERS : UN PLAN D’ÉTAPES

LES DROITS DES TRAVAILLEURS SANS PAPIERS : 
UN MANUEL JURIDIQUE
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PLANS POUR 2016

•	 L’OR.C.A. veille à des prestations de qualité via son 
guichet sûr.

•	 D’autre part, nous continuons d’émettre des propo-
sitions politiques et de les présenter aux partenaires 
et politiciens responsables.

•	 Et nous mettons en place une journée d’études sur 
le thème « Le travail domestique en Belgique : de 
plusieurs statuts à davantage de droits ».

•	 D’autre part, l ’OR.C.A . organise une journée 
d’études à Gand pour rendre visible les droits du 
travail des sans-papiers en Flandre-Orientale et 
Flandre-Occidentale.

•	 L’OR.C.A. poursuit ses efforts pour obtenir un an-
crage financier structurel de la part des pouvoirs 
publics.

•	 L’OR.C.A. travaille à l’ouverture de la jurisprudence 
sur son thème et intensifie ses initiatives pour le dé-
veloppement juridique de ses dossiers.

•	 L’OR.C.A. suit les développements de la ratification 
de la Convention 189 en Belgique.

•	 L’OR.C.A. étudie la mise en place d’activités pour le 
personnel domestique à Anvers également.

•	 Et l’OR.C.A. conçoit une offre alternative de leçons 
de français pour le personnel domestique.
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POUR CONCLURE

L’Assemblée générale de l’OR.C.A. a approuvé ce rapport annuel 2015 sous 

les applaudissements des participants le 19 avril 2016. Les membres de 

l’Assemblée générale ont chargé le Conseil d’administration de tout mettre en 

œuvre pour accroître les activités dédiées à tous les travailleurs sans papiers 

et également au personnel domestique en statut précaire, mais surtout 

pour obtenir une reconnaissance structurelle à cet égard. Chaque année, 

l’Assemblée générale constate l’impact réel des activités, qui donne lieu à de 

nouveaux efforts et approche de la protection des travailleurs. À l’instar des 

Centres de protection des victimes de traite des êtres humains, OR.C.A. et 

OR.C.A. Work apportent l’aide nécessaire à des dizaines de travailleurs sans 

protection et après des accidents graves de travail, pour imposer leurs droits.  

C’est dans l’intérêt de tous. En ce sens, l’OR.C.A. ne travaille pas pour un 

intérêt particulier, mais pour le bien général. Elle mérite donc d’être reconnue 

comme telle.

Chers lecteurs et lectrices, nous comptons sur votre soutien moral et matériel 

pour obtenir cette reconnaissance en 2016.

Pour l’a.s.b.l. OR.C.A.

Didier Vanderslycke - président
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